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Le  Service  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire  en  Hongrie. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Notions  Générales. 

I.  Organisme. 

En  Hongrie  le  service  du  Casier  Judiciaire  est  régi 
par  l’ordonnance  Ministerielle  No  24,300,  du  15  octobre 
1908,  que  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  l’Intérieur 
publièrent  en  vertu  de  l’autorisation  contenue  dans  le 
§.  26  de  la  loi  XXXIV  de  l’an  1897  et  dans  le  §.  14 
de  la  loi  XXXVI  de  l’an  1908. 

A  l’encontre  de  la  décentralisation  du  Casier  Judi¬ 
ciaire,  adoptée  par  la  plupart  des  Etats  européens,  cette 
Ordonnance  organisa  un  Service  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire.  A  cet  effet  elle  créa  un  organisme  unique  dont 
la  sphère  d’activité  s’étend  sur  le  pays  tout  entier  ;  qui 
fonctionne  sous  la  désignation  Bureau  Central  du  Casier 
Judiciaire  à  Budapest  et  qui  commença  à  fonctionner 
le  1-er  janvier  1909. 

Cet  organisme  paraît  unique  en  ce  sens  que,  non 
content  d’assurer  le  contrôle  des  individus  définitive¬ 
ment  condamnés  par  voie  de  procédure  criminelle, 
il  embrasse  encore,  au  moyen  d’un  des  systèmes  d’iden¬ 
tification  —  celui  de  la  dactiloscopie  —  le  contrôle  général  qui 
s’étend  sur  tout  le  territoire  du  pays,  ainsi  que  le  ser- 
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vice  de  contrôle  de  la  police  de  la  capitale  ;  en  d’autrés 
termes  :  il  crée  un  lien  étroit  entre  les  deux  institutions 
qui,  dans  les  autres  Etats  européens,  fonctionnent,  d’une 
part:  dans  le  ressort  des  autorités  judiciaires  sous  le 
nom  de  »Casier  Judiciaire«,  »Strafregister«,  etc.,  d’autre 
part  :  dans  le  ressort  des  autorités  de  police  sous  le 
nom  de  »service  d’identification«,  »Erkennungsdienst« 
etc.  Au  surplus,  il  exécute,  pour  le  compte  de  la  police 
de  la  capitale,  toute  la  somme  de  travail  qu’un  con¬ 
trôle  spécial  de  sûreté  assume  dans  les  capitales  des 
autres  pays. 

Conformément  à  la  double  destination  du  Bureau 
Central  du  Casier  Judiciaire  son  organisme  intérieur  se 
divise  en  deux  sections  :  notamment,  en  section  judi¬ 
ciaire  et  en  section  de  police  ;  la  première  est  chargée 
d’appliquer  les  dispositions  d’ordre  judiciaire,  la  seconde 
celles  qui  se  rapportent  à  la  police  proprement  dite. 

'  Iï.  Ressort. 

La  sphère  d’activité  du  Bureau  Central  du  Casier 
Judiciaire  embrasse,  de  même  que  le  service  similaire 
des  autres  Etats,  le  contrôle  des  individus  définitive¬ 
ment  condamnés  par  voie  de  procédure  pénale  ;  la 
communication  des  extraits  de  Casier  Judiciaire  délivrés 
aux  autorités  sur  les  antécédents  judiciaires  de  ces  indi¬ 
vidus  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  justice,  de  la  sé¬ 
curité  publique  et  d’autres  intérêts  publics.  Le  but  su¬ 
prême  à  atteindre  est  celui  de  rendre  possible  :  que  la 
récidive  des  criminels  soit  établie  ;  que  des  peines  appro¬ 
priées  soient  infligées  ;  que  la  condamnation  avec  sursis 
soit  appliquée  en  conformité  avec  la  loi,  et,  enfin,  que 
les  individus  condamnés  soient  exclus  de  la  jouissance 
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de  tous  droits  et  faveurs  que  les  lois  attachent  à  une 
vie  irréprochable. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  contrôle,  en 
outre,  et  afin  d’en  faciliter  l’identification,  une  certaine 
partie  de  ceux  qui  subissent  une  détention  préalable  ; 
dans  l’intérêt  du  résultat  à  atteindre  il  porte  sur  ses 
contrôles  ceux  qui  sont  recherchés  en  vertu  d’un 
mandat  de  recherches  lancé  contre  eux,  contribue  à 
établir  l’identité  des  prévenus  et,  en  fin,  coopère  à  la 
découverte  de  l’auteur  d’un  forfait  grâce  aux  empreintes 
digitales  relevées  sur  les  lieux  du  crime. 


III.  Système. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  hongrois 
adopta  le  système  dit  des  Bulletins  ;  pour  l’identification  il 
a  recours  à  la  dactiloscopie,  système  dit  de  l’empreinte  digi¬ 
tale  et  se  sert  de  la  photographie  comme  moyen  auxi¬ 
liaire.  La  matière  se  compose  donc:  des  Bulletins  de 
condamnation  portant  l’extrait  des  jugements  pé¬ 
naux,  qui  sont  passés  en  force  de  chose  jugée  ; 
des  Fiches  dactiloscopiques,  leurs  Bordereaux  d’envoi 
concernant  tous  les  individus  mis  en  état  d’arrestation 
ou  détenus  afin  de  purger  une  peine  encourue,  enfin  des 
photographies  de  malfaiteurs  reconnus  dangereux  et 
des  Feuilles  d’observation  des  individus  faisant  l’objet 
d’un  mandat  d’amener,  d’arrêt  ou  d’une  recherche 
circulaire  signalétique. 

La  transmission  des  données,  c’est  à  dire  l’établisse¬ 
ment  et  l’envoi  des  Bulletins  et  fiches  incombe  aux  par¬ 
quets  royaux,  aux  justices  d’arrondissement  et  aux  autorités 
de  police  correctionelle  qui  tous,  sont  tenus  d’établir  les 
Bulletins,  Fiches  et  Feuille  sur  la  base  des  données  pré- 
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alablement  acquises  et  de  façon  que  sauf  pour  ce  qui 
concerne  la  Fiche  dactiloscopique,  tous  les  bulletins 

•  '  t  •  » 

portent  toutes  les  peines  antérieurement  encourues.  Cette 
façon  de  procéder  permet  que  le  Casier  Judiciaire  de 
chaque  condamné  ne  se  compose,  en  outre  de  la  Fiche 
dactiloscopique,  que  d’un  seul  Bulletin,  c’est  à  dire! du 
Bulletin  de  condamnation  le  dernier  arrivé,  et  que  Jeô 
bulletins  précédents  puissent  être  éliminés. 

Les  Bulletins  une  fois  établis,  ils  font  l’objet  d’une 
vérification  portant  sur  leur  exactitude  ;  des  Bulletins 
exacts,  ainsi  que  des  photographies  le  Bureau  Central  au 
Casier  Judiciaire  forme  ensuite  trois  collections;  savoir: 

1 .  La  collection  des  Bulletins  de  condamnation, 
des  Bordereaux  d’envoi  de  fiches  dactiloscopiques,  et 
des  Feuilles  d’observation  ;  le  tout  classé  par  ordre 
phonétique  où  les  Bulletins  des  individus  dont  le  nom 
renferme  des  lettres  assonnantes  (d  et  t,  par  ex.)  étant 
placés  au  même  endroit,  et  les  Bulletins  de  chaque 
tiroir  se  rangent  par  ordre  alphabétique  des  prénoms 
portés  par  les  individus  qui  figurent  sur  les  contrôles 
du  casier  judiciaire. 

2.  La  collection  des  Fiches  dactiloscopiques  qui  se 
classent  conformément  au  système  de  formules  imâgi* 
nées  par  Henry  Gallon. 

3.  La  collection  des  photographies  dont  le  classe¬ 
ment  se  fait  par  séries. 

La  formule  des  Fiches  dactiloscopiques  doit,  en 
tout  état  de  cause,  figurer  sur  le  Bulletin  de  condam¬ 
nation  du  titulaire,  sur  le  Bordereau  d’envoi  de  sa  fiche 
dactiloscopique  et  sur  sa  Feuille  d’observation. 
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Salle  des  tiroirs  contenant  les  Bulletins  de  condamnation,  Bordereaux  d’envoi  et  Veuilles  d’observation. 
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IV.  Les  individus  figurant  au  Casier  Judiciaire. 

Le  Casier  Judiciaire  hongrois -s’étend  à  tous  les  in¬ 
dividus  condamnés  pour  crime  ;  à  tous  ceux  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  avoir  commis  un  délit 
quelconque  ;  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  furent 
condamnés  à  l’amende  pour  injures  ;  à  tous  ceux  qui 
furent  reconnus  coupables  de  contravention  de  vaga¬ 
bondage  et  de  mendicité,  de  même  qu’à  tous  ceux 
qui  ont  encouru  une  condamnation  de  un  mois  d’empri¬ 
sonnement  pour  s’être  rendu  coupables  d’une  autre  con¬ 
travention  quelconque  ;  à  tous  les  individus  qui  avaient 
été  mis  en  état  d’arrestation  préalable,  en  détention 
préventive  ou  qui  subirent  une  détention  à  l’effet  de 
purger  une  peine  privative  de  liberté  pour  attentat  à  la 
vie,  à  la  propriété  et  à  la  pudeur,  ou  pour  récidive  de 
vagabondage  et  mendicité  ;  enfin  à  tous  ceux  qui,  pour¬ 
suivis  pour  une  infraction  quelconque,  font  l’objet  d'un 
mandat  d’amener,  d’arrêt  on  d’une  recherche  circulaire 
signalétique. 

L’extension  du  contrôle  sur  un  rayon  aussi  vaste 
et,  surtout,  à  tous  les  délits,  ainsi  qu’aux  contraven¬ 
tions  punies  d’un  emprisonnement  de  un  mois,  fut  dé¬ 
cidée  en  raison  de  la  loi  dérogatoire  pénale  (loi  XXXVI 
de  l’an  1908)  dont  le  §.  2.  exclut  du  bénéfice  de  la 
condamnation  conditionnelle  même  ceux  qui  ont  subi, 
en  deçà  d’un  délai  de  dix  ans,  une  condamnation  d’em¬ 
prisonnement  de  plus  d’un  mois. 


V.  Informations. 

Le  Casier  Judiciaire  hongrois  est  basé  sur  le  prin¬ 
cipe  du  secret  le  plus  absolu.  Les  données  qu’il  ren- 
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ferme  constituent  un  secret  officiel  placé  sous  la  pro¬ 
tection  du  Code  pénal. 

Les  communications  ne  sont  données  qu’aux  au¬ 
torités  et  à  leurs  organes,  a  l’exclusion  de  tous  autres. 
Bien  plus:  les  autorités  même  ne  peuvent  obtenir  com¬ 
munication  de  toutes  les  données  du  Casier  Judiciaire 
que  dans  une  affaire  criminelle  —  dans  ce  cas  le  de¬ 
mande  d’information  est  ordinairement  obligatoire  — 
tandis  que  pour  toute  autre  affaire  les  autorités  même 
peuvent  obtenir  communication  seulement  des  données 
qu’elles  doivent  connaître  dans  l’intérêt  du  but  à  atteindre. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ne  peuvent  avoir  d’in¬ 
formations  pas  même  sur  eux-mêmes  et  pour  nulle  affaire. 

La  demande  d’information  se  fait  ordinairement 
sur  un  Bulletin  d’information  dont  le  texte  correspond 
à  celui  du  Bulletin  de  condamnation,  ou  sur  le  Certifi¬ 
cat  de  bonne  vie  et  moeurs  sur  lequel  les  exacts  données 
personnelles  de  l’inculpé  sont  portées  par  les  soins  de 
l’autorité  communale  de  son  domicile.  En  cas  d’urgence, 
la  demande  d’information  peut  se  faire  par  téléphone 
ou  par  télégraphe.  Dans  une  affaire  criminelle,  les  or¬ 
ganes  des  recherches  peuvent  avoir  aussi  communica¬ 
tion  verbale  du  Casier  Judiciaire. 


VI.  Elimination. 

L’élimination  a  pour  but  de  faire  disparaître  du 
Casier  Judiciaire  la  matière  devenue  superflue.  En  outre 
des  Bulletins  de  condamnation  —  éliminés  à  la  suite 
de  l’arrivée  d’un  nouveau  Bulletin  concernant  le  même 
individu  —  sont  éliminés  les  Bulletins  et  photographies 
des  individus  décédés  ;  de  ceux  qui  ont  atteint  l’âge  de 
70  ans;  de  ceux  qui,  ayant  été  condamnés  antérieure- 
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ment,  sont  acquittés  consécutivement  à  la  révision  de 
leur  procès  ou  en  pourvoi  formé  dans  l’intérêt  de  la  loi 
et,  enfin,  de  ceux  qui  n’ont  figuré  dans  le  Casier  Judi¬ 
ciaire  qu’à  titre  de  recherches  par  la  justice  et  dont 
on  s’est  saisi. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Spécification  des  règles. 

Ordonnance  ministerielle  No.  24.300.  1908.  I.  M.  publiée  par 
les  ministres  roy.  hong.  de  la  Justice  et  de  l’Intérieur, 
portant  règlement  du  Service  Central  du  Casier  Judiciaire. 

En  vertu  de  l'autorisation  contenue  dans  le  §.  26 
de  la  loi  XXXIV  de  l’an  1897  sur  la  mise  en  vigueur 
du  Code  de  procédure  criminelle,  ainsi  que  dans  le 
§.  14  de  la  loi  XXXVI  de  l’an  1908  portant  complément 
et  modification  des  Codes  pénaux  et  de  procédure  crimi¬ 
nelle,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I. 

Bulletins  de  condamnation. 

§•  i- 

Dans  les  affaires  portées  devant  le  tribunal  royal 
ou  devant  la  cour  d’assises  :  le  parquet  ;  dans  les 
affaires  portées  devant  la  justice  d’arrondissement  :  la 
justice  d’arrondissement  ;  dans  les  affaires  portées 
devant  les  autorités  administratives  fonctionnant  en 
qualité  de  tribunal  de  police  correctionnelle  l’autorité 
administrative  (de  police)  décidant  en  première  instance, 
établiront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  et  de  chaque 
condamné,  —  qu’il  y  ait,  ou  qu’il  n’y  ait  pas  en  déci¬ 
sion  prononçant  de  surseoir  à  l’exécution  de  la  peine  — 
un  Bulletin  de  condamnation  conforme  au  Modèle  I 
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ci-joint,  aussitôt  que  sera  devenu  définitif  un  jugement 
(ordonnance  pénale)  qui  établit  —  sauf  pour  ce  qui 
touche  à  la  peine  de  mort  (§.  5.)  —  une  peine  pour  : 

a)  crime  ; 

b)  délit,  sauf  pour  ce  qui  concerne  le  délit  d’in¬ 
jures  punissable  d’une  amende  seulement  ; 

c)  contravention  de  vagabondage  ou  de  mendicité 
(Cdc.  §§.  62  —  69,  auxquels  furent  substitués  les  §§.  1 — 9. 
de  la  loi  XXI  de  l’an  1913  sur  le  vagabondage  dangereux); 

d)  contravention  d’autre  nature  si  la  peine  infligée 
est  supérieure  à  un  mois  d’emprisonnement. 

Il  est  interdit  d’établir  un  Bulletin  de  condamnation 
à  la  suite  des  dispositions  mentionnées  dans  les  points 
1 — 3  du  §.  17  de  la  loi  XXXVI.  de  l’an  1908  portant 
complément  et  modification  des  Codes  pénaux  et  de 
procédure  criminelle.  Toutefois,  si  l’inculpé  mineur  est 
ressortissant  hongrois  né  sur  les  territoires  de  la  Croatie 
et  de  la  Slavonie,  ou  si  l’inculpé  mineur  est  ressor¬ 
tissant  étranger,  la  partie  dispositive  de  la  décision 
prononcée  pour  crime  ou  délit  en  vertu  des  points  1 — 3 
du  §.  17  susmentionné  fera  l’objet  d’une  copie  con¬ 
forme  qui  devra  être  transmise  au  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire  (Chapitre  V.). 

Remarque  :  Les  abréviations  employées  dans  cette  ordonnance 
signifient  : 

Ld.  ...  loi  dérogatoire  XXXVI  de  l’an  1908  portant  complé¬ 
ment  et  modification  des  Codes  pénaux  et  de  procédure  criminelle  ; 

Cdp.  ...  loi  XXXIII.  de  l’an  1896  sur  le  code  de  procédure 

criminelle  ; 

Cp.  ...  le  code  pénal  Hongrois  des  crimes  et  délits  (loi  V 
de  l’an  1878); 

Cdc.  ...  le  code  de  contravention  (loi  XL  de  l’an  1879)  ; 
La  traduction  française  du  Code  Pénal  Hongrois  a  été  faite  par 
C.  Martinet  et  P.  Dareste  dont  le  travail  fut  imprimé  sur  l’ordre  du 
gouvernement  français  par  l’Imprimerie  Nationale  à  Paris. 


La  Salle  des  tiroirs  de  l’autre  part. 


13 


Si  le  condamné  est  ressortissant  hongrois  né  sur 
les  territoires  de  la  Croatie  ou  de  la  Slavonie,  ou  si  le 
condamné  est  ressortissant  étranger,  il  y  adieu  d’établir 
un  Bulletin  de  condamnation,  en  outre  des  cas  relatés 
par  les  points  a) — d)  susmentionnés,  même  pour  ceux 
des  jugements  (ordonnance  pénale)  devenus  définitifs 
qui  prononcent  une  peine  pour  délit  d’injures  frappé  de 
la  peine  d’amende. 

En  cas  d’application  du  §.  333  du  Code  de  procé¬ 
dure  pénale  devant  la  Cour  d’appel  royale  (§.  418  du 
Cpd),  le  Bulletin  de  condamnation  est  établi  par  le 
procureur  général. 

§•  2. 

Dans  les  affaires  pénales,  les  autorités  qui  procè¬ 
dent  sont  tenues  de  prendre  des  mesures  en  sorte  que 
les  données  nécessaires  à  l’établissement  exact  du  Bulle¬ 
tin  de  condamnation  soient  acquises  en  temps  voulu. 

Le  Bulletin  de  condamnation  ne  pourra  être  établi 
que  sur  les  formules  imprimées  conformes  au  modèle 
donné,  et  les  indications  qui  y  figurent  devront  tou¬ 
jours  être  observés. 

Si  le  nombre  des  peines  antérieures  infligées  au 
condamné  est  supérieur  à  dix,  il  y  a  lieu  de  se  servir, 
comme  suite  au  premier  Bulletin  de  condamnation,  du 
verso  d’un  second,  eventuellement  d’un  troisième  modèle 
et  annexé  au  premier  Bulletin  déjà  rempli. 


§•  3. 

Le  modèle  ci-joint  du  Bulletin  de  condamnation 
est  rédigé  de  sorte  qu’il  suffit  d’en  faire  une  simple 
copie  pour  établir  la  Feuille  individuelle  devant  être 
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dressée  par  le  parquet  ou  par  la  justice  d’arrondissement, 
a  fin  de  servir  les  intérêts  de  la  statistique  criminelle. 

§.  4. 

Aussitôt  établi,  le  Bulletin  de  condamnation  devra 
être  transmis,  de  cas  en  cas,  plié  en  deux,  inséré  dans 
une  enveloppe  destinée  à  cet  effet  et  sans  être  accom¬ 
pagné  d’aucun  Bordereau  d’envoi,  au  Bureau  Central 
du  Casier  Judiciaire. 

La  transmission  est  portée  par  le  parquet  royal 
dans  la  colonne  »Observations«  du  registre  des  recher¬ 
ches  et  de  l’instruction,  ou  sur  la  minute  du  jugement 
définitif  déposé  aux  archives  pour  les  affaires  qui 
ne  figurent  pas  sur  le  registre  ;  par  la  justice  d’arron¬ 
dissement  dans  la  colonne  »Observations«  du  registre 
B)  des  délits  et  contraventions  ;  par  l’autorité  adminis¬ 
trative  (de  police)  sur  la  minute  conservée  du  jugement 
(ordonnance  pénale)  devenus  définitifs  ;  le  contrôle  est 
ensuite  exercé  sur  ces  bases. 

§.  5. 

Si  un  jugement  ayant  déjà  fait  l’objet  d’un  Bulle¬ 
tin  de  condamnation,  subit  postérieurement  un  change¬ 
ment  soit  à  la  suite  d’un  cumul  de  peines  (§§.  104  du 
Cp.,  §§.517  —  518  du  Cdp.,  §.  5  de  la  Ld.),  soit  à  la 
suite  d’une  procès  en  révision  (§§.  445 — 462  du  Cdp.), 
soit  enfin  â  la  suite  d’un  pourvoi  formé  dans  l’intérêt 
de  la  loi  (§§.  441—442  du  Cdp.),  il  sera  établi  un 
nouveau  Bulletin  de  condamnation  conforme  au  nouveau 
jugement  définitif  ;  ce  nouveau  Bulletin  sera  transmis 
au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire.  La  colonne 
»Observations«  du  nouveau  Bulletin  de  condamnation 
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devra  faire  mention  de  la  date  et  du  numéro  de 
l’ancien  jugement  définitif  et  indiquera  si  le  nouveau 
jugement  a  été  prononcé  en  vue  d’un  cumul  de  peines, 
à  la  suite  d’un  procès  en  révision  ou  par  suite  d’un 
pourvoi  formé  dans  l’intérêt  de  la  loi. 

Le  même  procédé  sera  suivi  dans  les  cas  ou  la 
décision  judiciaire  serait  soumise  a  une  correction  (§.  443 
du  Cdp.)  ou  à  une  interprétation  (§.  495  du  Cdp.) 

Si  le  jugement  définitif  intervenu  à  la  suite  d’un 
procès  en  révision,  ou  par  suite  d’un  pourvoi  formé 
dans  l’intérêt  de  la  loi,  prononçait  l’acquittement  à 
l’encontre  du  jugement  antérieur  qui  prononça  une 
peine,  il  y  a  lieu  de  répondre  a  la  18-e  question  du 
Bulletin  de  condamnation  en  y  portant  le  mot  »acquitté«. 

Si,  à  la  suite  d’un  acte  de  grâce  royale,  il  y  a  eu 
remise  totale  ou  partielle  de  la  peine,  cette  circonstance 
sera  portée  à  la  connaissance  du  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire  par  l’autorité  à  laquelle  incombe  la 
tâche  d’établir  le  Bulletin  de  condamnation  ;  elle  pro¬ 
cédera  par  l’envoi  d’une  note  de  service  relatant  toutes 
les  données  personnelles  de  l’individu  ayant  fait  l’objet 
d’un  acte  de  grâce. 

Si  la  grâce  royale  ordonne  une  commutation  de 
la  peine  de  mort  en  peine  privative  de  liberté,  le  par¬ 
quet  compétent  établira  un  Bulletin  de  condamnation 
relatant  les  données  relatives  au  genre  de  cette  dernière 
peine  et  l’envoie,  conformément  aux  prescriptions  du 
§.  4,  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 

§•  6. 

En  établissant  les  Bulletins  de  condamnation  et 
en  tirant  et  envoyant  copie  conforme  du  dispositif  des 
décisions  prononcées  en  vertu  des  points  1 — 3  du  §.  17 
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de  la  loi  XXXVI  de  l’an  1908,  les  parquets  royaux  et 
justiceà  d’arrondissement  satisfont  en  même  temps  aux 
engagements  internationaux  concernant  la  communica¬ 
tion  des  décisions  pénales  ;  et  ce  non  seulement  pour 
ce  qui  concerne  les  pays  au  regard  desquels  il  a  été 
stipulé  de  communiquer  un  extrait  succint  des  décisions 
pénales,  mais  aussi  pour  ce  qui  est  des  pays  auxquels 
ces  décisions  pénales  devaient  être  communiquées  et 
envoyées  dans  toute  leur  étendue.  A  l’avenir,  la  com¬ 
munication  des  décisions  pénales  dans  toute  leur  éten¬ 
due  ne  seront  faites  par  le  voie  réglementaire  que  sur 
requête  expresse  produites  par  les  autorités  étrangères. 

§.7. 

En  çe  qui  concerne  les  communications  faites  par 
les  autorités  militaires  de  la  Honvéd  et  de  l’Armée 
Commune  (marine  militaire),  par  les  tribunaux  consu¬ 
laires,  par  la  Croatie  et  la  Slavonie,  par  la  Bosnie  et 
la  Hertzegovine  en  vertu  de  la  réciprocité  ou  des  traités 
internationaux,  ainsi  que  par  les  autorités  compétentes 
de  l’ Autriche  et  de'  certains  autres  pays  étrangers,  sur 
des  décisions  pénales  apportées  contre  des  ressortissants 
de  l’Etat  hongrois,  elles  serviront  au  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire  de  base  sur  laquelle  il  établira  un 
Bulletin  de  condamnation  conforme  au  Modèle  I.  dans 
le  cas  où  l’original  était  impropre  à  être  classé  au  Casier 
Judiciaire. 

CHAPITRE  II. 

Fiches  dactiloscopiques  et  Bordeaux  d’envoi  de  fiches 

dactiloscopiques. 

;  ;  •  ■  §•  8..  •  -  •*: 

Des  empreintes  digitales  seront  prisés,  en  y  em¬ 
ployant  la  formule  imprimée  conformément  au  Modèle 
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Salle  des  Fiches  dactiloscopiques. 


17 


II.  ci-joint,  de  tout  individu  qui,  ne  tombant  pas 
sous  le  coup  du  §.  11,  aura  subi  l’arrestation  préalable, 
la  détention  préventive,  ou  une  détention  motivée  par 
l’exécution  de  la  peine  privative  de  liberté  à  lui  infligée 
pour  les  faits  délictueux  ci-après  : 

a)  faux-monnayage  (Cp.  §.  §.  203,  205,  206, 
209-212;  Ld.  §.  §.  39—42); 

b)  crimes  et  délits  commis  contre  la  pudeur  (Cp. 
§.  §.  232—245,  247); 

c)  proxénétisme  (Ld.  §.  §.  43  —  47); 

d)  bigamie  (Cp.  §.  251); 

e)  meurtre  (Cp.  §.  §.  278,  288); 

f)  homicide  volontaire  (Cp.  §.  §.  279  —  281); 

g)  exposition  et  abandon  (Cp.  §.  287)  ; 

h)  coups  et  blessures  graves  ayant  donnés  la  mort 
(Cp.  §.  §.  306—309); 

i)  vol  (Cp.  §.  §.  333,  335—339,  341—343;  Ld. 
§.  §.  48-49); 

j)  vol  à  main  armée  et  chantage  (Cp.  §.  §.  344 — 

354); 

k)  abus  de  confiance  détournement)  — (Cp.  §.  §. 
355—358)  ; 

l)  recèle  et  recèlement  de  criminels  (Cp.  §.  §. 
370-378); 

m)  escroquerie  (Cp.  §.  §.  380-385;  Ld.  §.  50); 

n)  faux  en  écritures  (Cp.  §.  §.  391 — 406); 

o)  incendie  (Cp.  §.  §.  422—424,  428); 

p)  usure  (Chapitre  I.  de  la  loi  XXV  de  l’an  1883)  ; 
r)  les  cas  de  vagabondage  et  de  mendicité  in¬ 
diqués  dans  les  §.  §.  63,  67  et  68  du  Cdc.1) 

1  Le  §.  63  du  Cdc.  a  été  abrogé  et  remplacé  par  le  §.  2  et 
suivants  de  la  loi  XXI  de  Lan  1913  sur  le  vagabondage  dan¬ 
gereux. 


9. 
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Les  modalités  dans  lesquelles  se  fera  la  dactilos- 
copie,  sont  fixées  par  une  instruction  spéciale. 

§.  9. 

Des  empreintes  digitales  seront  prises  même  des 
individus  qui,  ne  tombant  pas  sous  le  coup  du  §.  11, 
auront  eu  définitivement  suspendue  l’exécution  de  la 
peine  privative  de  liberté  qui  leur  aura  été  infligée 
pour  un  des  faits  délictueux  ci-dessus  énumérés. 

§•  10. 

Des  empreintes  digitales  pourront  être  prises  même 
dans  les  cas  non  mentionnés  dans  les  §.  §.  8  et  9,  s'il 
est  autrement  impossible  d’établir  l’état  civil  ou  l’iden¬ 
tité  de  l’inculpé. 

§.  H. 

Le  relevé  des  empreintes  digitales  peut  ne  pas 
être  exécuté  dans  le  cas  mentionné  par  le  §.  9,  si  la 
personne  du  condamné,  son  domicile  fixe  et  d’autres 
conditions  relatives  à  son  existence,  autorisent  à  con¬ 
clure  que  ni  son  état  civile  ni  sont  identité  ne  feront 
dans  l’avenir  l’objet  d’un  doute  quelconque. 

§.  12. 

Lors  du  relevé  des  empreintes  digitales  il  y  a  lieu 
d’établir  un  Bordereau  d’envoi  de  fiche  dactiloscopique 
conforme  au  Modèle  III.  si  l’individu  dactiloscopié  n’a 
pas  encore  de  Bulletin  de  condamnation  conformément 
au  §.  1. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  §.  2  devront 
être  également  appliquées  au  Bordereau  d’envoi  de  la 
fiche  dactiloscopique. 
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§.  13. 

La  décision  à  prendre  relativement  au  relevé  des 
empreintes  digitales  incombe  au  procureur  du  roi  pour 
se  qui  touche  aux  détenus  de  la  maison  d’arrêts  du 
tribunal  royal  ;  à  la  justice  d’arrondissement  pour  ce 
qui  concerne  les  détenus  de  la  maison  d’arrêts  de  la 
justice  d’arrondissement  ;  à  l’autorité  administrative  de 
première  instance,  faisant  fonction  de  tribunal  de  police 
correctionnelle,  pour  ce  qui  touche  aux  détenus  de  la 
maison  d’arrêts  de  l’autorité  administrative,  si  le  détenu 
n’est  pas  transféré  dans  une  maison  d’arrêts  de  tribunal. 
Cette  décision  devra  être  prononcée,  dans  la  mesure  du 
possible,  le  jour  même  de  l’incarcération  de  l'inculpé 
(condamné)  ou,  s’il  n’y  a  pas  eu  arrestation,  le  jour  où 
lecture  est  donnée  du  jugement  qui  prononce  la  suspen¬ 
sion  d’exécution  de  la  peine  ;  éventuellement  :  au  mo¬ 
ment  même  où  se  produit  un  doute  sur  l’identité  de 
l’individu  en  question.  Le  relevé  des  empreintes 
digitales,  ainsi  que  l’établissement  du  Bordereau  d’envoi 
éventuellement  nécessaire,  seront  exécutés  par  un  membre 
pris  dans  le  personnel  de  manutention  ou  de  garde, 
instruit  à  cette  fin  et  propre  à  s’en  acquitter. 

A  Budapest,  la  Police  royale  hongroise  de  l’Etat  agit 
dans  son  propre  ressort,  ordonne  et  procède  au  relevé 
des  empreintes  digitales  des  individus  détenus  par  elle, 
ainsi  qu’à  l’établissement  du  Bordereau  d’envoi  éven¬ 
tuellement  nécessaire,  et  ce  même  au  cas  où  elle 
transfère  les  détenus  plus  tard  dans  une  prison  du  tri¬ 
bunal. 

La  Fiche  dactiloscopique,  établie  en  deux  expédi¬ 
tions  conformément  aux  prescriptions  du  point  23  de 
l’appendice  A)  ;  de  même  que  le  Bordereau  d’envoi  de 
la  fiche  dactiloscopique,  éventuellement  nécessaire  et 
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établi  en  une  expédition  conformément  aux  prescriptions^ 
du  §.  4,  devront  être  transmis  sans  retard  au  Bureau  Cen¬ 
tral  du  Casier  Judiciaire.  Cette  transmission  sera  consignée 
dans  la  colonne  »Observations«  du  registre-matricule 
ou  sur  une  liste  spécialement  tenue  à  l’intention  de 
ceux  des  individus  qui  ne  figurent  pas  sur  le  registre- 
matricule.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  d’établir  une  note  des 
dispositions  prises  et  du  numéro  du  registre-matricule 
ou  de  la  liste  spéciale  de  l’autorité  expéditrice  ;  par 
la  suite,  cette  note  sera  jointe  au  dossier  de  l’affaire. 
De  même  y  a-t-il  lieu  de  mentionner  qu’il  n’a  pas  été 
procédé  au  relevé  dactiloscopique  en  vertu  du  §.  11. 

En  cas  de  transfert  du  détenu  dans  une  autre 
maison  d'arrêts  de  tribunal,  ou  dans  un  établissement 
pénitentiaire,  il  y  a  lieu  de  notifier  à  cette  maison  d’arrêt 
ou  à  cet  établissement,  s’il  a  été  procédé  au  relevé  dacti¬ 
loscopique  et  si  le  relevé  a  été  transmis  au  Bureau  Cen¬ 
tral  du  Casier  Judiciaire. 

Le  relevé  dactiloscopique  fait  en  vertu  du  §.10 
sera  transmis  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
accompagné  d’une  requête  tendant  à  faire  établir  l’état 
civile  ou  l’identité  de  l’individu  en  question. 

■  r  1 

§.14. 

On  ne  procédera  qu’à  un  seul  relevé  et  envoi 
dactiloscopique  pour  un  seul  et  même  individu,  à  des¬ 
tination  du  Casier  Judiciaire.  En  conséquence,  il  ne 
sera  pas  procédé  à  un  nouveau  relevé  dactiloscopique 
aux  fins  du  Casier  Judiciaire  pour  ce  qui  concerne  les 
individus  desquels  un  mention  portée  sur  le  registre- 
matricule,  ou  sur  un  liste  spéciale,  ou  encore  sur  un 
note  ou  communication  provenant  d’une  autre  autorité, 
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Laboratoire  dactiloscopique. 


permet  d’établir  qu'ils  sont  déjà  une  Fiche  dactilosco- 
pique  classée  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 

§•  15. 

Si  un  individu,  dont  la  Fiche  dactiloscopique  et 
le  Bordereau  d’envoi  de  la  fiche  dactiloscopique  auront 
été  transmis  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
bénéficie  d’un  acquittement  définitif  concernant  l’affaire, 
ou  s’il  fait  l’objet  d’une  ordonnance  de  non  lieu 
définitive,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  devra  en 
recevoir  communication  par  voie  de  note  de  service. 

CHAPITRE  III. 

Photographies.  *) 

§.  16. 

Seront  photographiés  tous  les  individus  qui,  ayant, 
pour  des  crimes  ou  délits  énumérés  dans  le  §.  8,  subi 
l’arrestation  préalable,  la  détention  préventive  ou  la 
détention  exécutoire  d’une  peine  privative  de  liberté, 
sont  réputés  dangereux  comme  professionnels  ou  habi¬ 
tuels  du  crime  (voleur  à  tire,  voleur  à  l’étalage  et  de 
foire,  tziganes  vagabonds,  etc.)  ou  dont  l’état  civile  ne 
pourra  pas  être  établi. 

§.  17. 

La  photographie  sera  exécutée  sur  l’ordre  du 
procureur  du  roi  dont  relève  la  maison  d'arrêt  de  tri¬ 
bunal  où  se  trouve  le  détenu  tombant  sous  le  coup 
du  §.16. 

*)  Les  photographies  seront,  dans  la  mesure  du  possible,  prise 
avec  un  appareil  système  Bertillon,  en  deux  poses  (en  face  et  de 
profil)  sans  subir  aucune  retouche. 
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Dans  les  cas  ou  il  devient  nécessaire  de  faire 
photographier  un  individu  détenu  dans  une  maison 
d'arrêt  de  justice  d'arrondissement,  cette  justice  d’arron¬ 
dissement  en  réfère  au  procureur  du  roi  compétent 
en  lui  faisant  connaître  les  données  personnelles  du 
détenu  et  les  raisons  qui  en  motivent  la  photographie. 

Pour  procéder  à  la  photographie  ordonnée  par  le 
procureur  du  roi,  les  détenus  d’une  maison  d’arrêt  de 
justice  d'arrondissement  seront  transférés  dans  la  maison 
d’arrêt  du  tribunal  royal  compétent.  Toutefois,  si  le 
transfert  en  est  impossible  en  deçà  du  délai  trop  court 
de  la  détention  ;  ou  si  ce  transfert  causait  des  frais  dis¬ 
proportionnés  ;  ou  encore  si  toute  autre  circonstance 
importante  y  met  obstacle,  l’opération  de  la  photograp’  ie 
se  fera  par  les  soins  de  la  justice  d’arrondissement  qui  en 
réfère,  ainsi  que  des  dispositions  prises  en  vertu  du 
§.  19,  au  procureur  du  roi  compétent. 

A  Budapest,  la  Police  royale  hongroise  de  l’Etat 
ordonne  et  procède  dans  son  ressort  à  la  photographie 
de  ses  propres  détenus. 

§.  18. 

Il  ne  sera  procédé  à  une  nouvelle  opération  de 
photographie  sur  un  individu  une  fois  photographié 
déjà  à  l’intention  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
que  dans  le  cas  ou  la  photographie  existante  ne  répond 
plus  fidèlement  (4e  aliéna  du  §.  44.)  à  la  réalité  ou  ne 
convient  plus  pour  une. autre  raison  quelconque. 

§.  19. 

Le  parquet  royal  ou  la  justice  royale  d’arrondis¬ 
sement  faisant  procéder  à  l’opération  photographique, 
transmettront  deux  exemplaires  des  quatre  photographies 
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ainsi  obtenues  sans  retard  et  en  mentionnant  dans  la 
note  de  service  qui  devra  accompagner  l’envoi,  soit  le 
numéro  du  dossier  déjà  porté  sur  le  Bulletin  de  con¬ 
damnation  ou  sur  le  Bordereau  d’envroi  de  fiche  dac- 
tiloscopique,  soit  le  numéro  du  registre-matricule  ou  le 
numéro  de  liste  spéciale  déjà  transmis  —  au  Bureau  Cen¬ 
tral  du  Casier  Judiciaire  et  prendront  les  dispositions  né¬ 
cessaires  pour  que  cette  transmission  soit  consignée  sur 
le  troisième  exemplaire  de  la  photographie  jointe  au 
dossier  de  l’affaire,  ainsi  que  sur  le  registre-matricule 
(3e  alinéa  du  §.  13),  avec  indication  de  la  date  à  la¬ 
quelle  l’opération  photographique  fut  exécutée.  Le  qua¬ 
trième  exemplaire  de  la  photographie  sera  conservé,  à  la 
façon  des  clichés  de  photographie,  par  le  parquet  royal 
ayant  ordonné  l’opération  photographique  (point  7  de 
l’appendice  B.). 

CHAPITRE  IV. 

Feuilles  d’observation. 

§.  20. 

Il  sera  établi,  en  se  servant  d’une  formule  con¬ 
forme  au  Modèle  IV.  ci- joint,  une  Feuille  d’observation 
qui,  pliée  en  deux  et  insérée  dans  une  enveloppe, 
sera  transmise  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  sur 
tout  individu  ayant  fait  l’objet  d’un  mandat  d’amener, 
d’une  recherche  circulaire  signalétique  ou  d’un  mandat 
d’arrêt  lancés  par  le  tribunal  royal,  par  le  parquet  royal, 
par  le  directeur  d’un  établissement  pénitentiaire  ou 
d’une  maison  de  correction  (Cdp.  §§.  469 — 476, 

515,  560.). 

La  Feuille  d’observation  sera  établie  et  transmise 
par  l’autorité  qui  aura  lancé  le  mandat  d’amener,  la 
recherche  circulaire  signalétique  ou  le  mandat  d'arrêt. 
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En  cas  d’arrestation  de  l’inculpé  ou  en  cas  de 
révocation  du  mandat  d’amener,  de  la  recherche  circu¬ 
laire  signalétique  ou  du  mandat  d’arrêt,  l'autorité  dispo¬ 
sant  en  la  matière  révoque  aussi  la  Feuille  d’obser¬ 
vation  classée  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  ; 
à  cet  effet  elle  établit  une  feuille  conforme  au  Modèle  V. 
ci-joint  et  la  transmetsans  retard  au  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire. 

Cependant,  si  le  Bureau  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire  n’est  pas  en  possession  d'une  Feuille  d'observation, 
parce  que  ce  Bureau  l'a  renvoyée,  conformément  aux 
dispositions  au  §.  39,  à  l’autorité  qui  l’avait  établie,  il 
n’y  a  pas  lieu  d’établir  une  feuille  conforme  au  Mo¬ 
dèle  V.  sur  la  révocation  de  la  feuille  d'observation. 

CHAPITRE  V. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  judiciaire. 

§.  22. 

Le  contrôle  des  Bulletins  de  condamnation  (y  com¬ 
prises  les  communications  mentionnées  dans  le  §.  7), 
des  Fiches  dactiloscopiques,  des  Bordereaux  d'envoi  des 
fiches  dactiloscopiques,  des  photographies  et  des  Feuilles 
d’observation  est  assuré  par  »Le  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire  à  Budapest«  placé  sous  la  surveillance 
des  ministres  royaux  hongrois  de  la  Justice  et  de  l’Inté¬ 
rieur,  et  dirigé  par  le  Capitaine  Général  de  la  Police 
royale  de  l'Etat  (préfet  de  police)  ou  de  son  substitut. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  est  autorisé  à 

> 

recueillir  et  à  faire  figurer  sur  ses  contrôles,  en  outre 
des  données  acquises  en  conformité  des  chapitres  I  — 
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IV.,  toutes  autres  données  ou  renseignements  propres 
à  servier  les  intérêts  de  la  Justice  Criminelle  ou  de  la 
sécurité  publique  et,  entre  autres  les  empreintes  digitales 
et  les  photographies  des  individus  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  des  chapitres  II  et  III. 

D’une  façon  générale,  le  Bureau  Central  du  Casier 
Judiciaire  collabore  à  toute  procédure  ayant  pour  but 
d’établir  l’état  civil  et  l'identité,  et,  tout  particulière¬ 
ment,  aux  recherches  ayant  pour  but  de  découvrir 
l’auteur  en  se  servant  des  empreintes  digitales  trouvées 
sur  les  lieux  de  l’acte  délictueux.  Les  réquêtes  de  cette 
nature,  présentées  par  les  autorités  connaissant  des 
affaires  pénales  reçoivent  toujours  satisfaction  de  la  part 
du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciare.  Les  membres  de 
ce  Bureau  ayant  une  connaissance  parfaite  du  système 
de  dactiloscopie,  peuvent  fonctionner  comme  experts 
devant  les  tribunaux. 


§•  23. 

Les  fonctionnaires  du  Bureau  Central  du  Casier 
Judiciaire  sont  choisis  en  partie  par  le  Ministre  royal 
hongrois  de  la  Justice  qui  les  désigne  parmi  les  fonc¬ 
tionnaires  de  l’État  relévant  du  département  de  la  Justice, 
mais  n’exerçant  pas  de  fonctions  de  juridiction,  et  en 
partie  par  le  Ministre  royal  hongrois  de  l’Intérieur  qui 
les  désigne  parmi  les  membres  constituant  le  personnel 

f 

de  la  Police  royale  hongroise  de  l’Etat.  Le  Capitaine 
Général  (préfet  de  police)  désigne  le  reste  du  personnel 
attaché  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 

La  désignation  n’entraine  nul  changement  dans 
la  position  officielle  du  personnel  qui  continue  à  relever 
de  l’autorité  disciplinaire  d’origine. 


Les  émoluments  des  fonctionnaires  du  Bureau  Cen¬ 
tral  du  Casier  Judiciaire  désignés  par  le  Ministre  royal 
hongrois  de  la  Justice  figurent  sur  le  budget  du  dépar¬ 
tement  de  la  Justice  ;  quant  aux  autres  frais  de  personnel 
ou  de  matériel,  ils  sont  à  la  charge  du  budget  spécial 
de  la  Police  royale  hongroise  de  l’Etat  à  Budapest. 

Les  affaires  d’ordre  économiques  du  Bureau  Central 
du  Casier  Judiciaire  (installation,  aménagement,  etc.) 
sont  assurées  par  le  cabinet  du  Capitaine  Général  de  la 
Police  royale  hongroise  de  l’Etat  à  Budapest. 

§.  25. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  dispose  sou¬ 
verainement  dans  les  limites  du  règlement  intérieur 
établi  à  son  intention.  Les  informations  ou  actes  d’autre 
nature  qui  en  émanent,  sont  expédiés  munis  du  sceau 
du  Bureau  et  de  la  signature  du  chef  du  Bureau  ou  à 
défaut,  de  la  signature  des  fonctionnaires  désignés  à  cet 
effet  par  les  Ministres  royaux  hongrois  de  la  Justice  et 
de  l’Intérieur. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  tombent 
en  dehors  de  son  règlement  intérieur  ou  qui  s'en  écar¬ 
tent  éventuellement,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
est  tenu  de  les  soumettre  à  l’approbation  des  ministres 
royaux  hongrois  de  la  Justice  et  de  l’Intérieur. 

§-  26. 

Le  Casier  Judiciaire  tenu  jusqu'à  ce  jour  par  la 
Police  royale  hongroise  de  l'Etat  à  Budapest,  ainsi  que 
le  Casier  Judiciaire  tenu  aux  parquets  généraux  royaux 
des  ressortissants  hongrois  condamnés  à  l’étranger, 
enfin  le  Casier  Judiciaire  tenu  au  Ministère  royal  hon¬ 
grois  de  la  Justice  des  ressortissants  étrangers  condam- 


nés  en  Hongrie,  se  confondront  dans  le  Casier  Judiciaire 
Central  organisé  par  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  VI. 

Métode  du  Contrôle  et  dispositions  afférentes. 

1.  De  la  Métode  du  Contrôle  en  général. 

§.  27. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  examine  — 
après  en  avoir  consigné  le  nombre  sur  son  registre-journal 
conformément  au  règlement  intérieur  —  tous  les  Bul¬ 
letins  de  condamnation,  Fiches  dactiloscopiques,  Bor¬ 
dereaux  d’envoi  de  fiches  dactiloscopiques,  photo¬ 
graphies  et  Feuilles  d’observation  transmis  au  point  de 
vue  de  l’exactitude  de  leur  établissement  et  de  leur  relevé. 

De  ceux  des  Bulletins  de  condamnation  qui  auront 
été  reconnus  exacts,  et  qui  concernent  des  condamnés 
ressortissants  de  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en 
relations  d’échange,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
fera  une  copie  conforme  et  transmettra  l’original  des 
Bulletins  de  condamnation,  ainsi  que  les  copies  des 
décisions  prononcées  en  vertu  des  points  1 — 3  du  §. 
17  de  la  loi  XXXVI  de  l’an  1908  —  transmis  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  §.  1  —  au  ministère 

royal  hongrois  de  la  Justice  afin  de  les  faire  parvenir 
à  leurs  lieux  de  destination.*) 

*)  Les  Bulletins  de  condamnation  qu’il  y  a  lieu  de  com¬ 
muniquer  aux  autres  Etats  contractants  conformément  à  l’article  7 
de  la  Convention  internationale  signée  à  Paris  afin  de  réprimer  la 
traite  des  blanches,  ainsi  que  ceux  qui  devront  être  communiqués 
en  vertu  de  l’article  3  de  la  Convention  international  e  signée  à  Paris 
afin  de  réprimer  le  trafic  des  publications  pornographiques,  seront 
transmis  par  les  soins  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  à 
l’Autorité  Centrale  Hongroise  du  Service  des  Moeurs  (Ordonnance 
No.  12.918/1913.  du  Ministre  de  la  Justice). 
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Les  copies  conformes  des  Bulletins  de  condam¬ 
nation  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  l’original  des 
Bulletins  de  condamnation  ne  tombant  pas  sous  le  coup 
de  l’alinéa  précédent,  mais  qui  auront  été  reconnus 
exacts,  de  même  que  les  Fiches  dactiloscopiques  régle¬ 
mentaires,  les  Bordereaux  d’envoi  de  fiches  dactilosco¬ 
piques,  les  photographies  et  les  Feuilles  d’observation  seront 
classés  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  et  portés 
sur  les  registres  de  contrôle. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  contrôlera  les 
Bulletins  de  condamnation,  les  Bordereaux  d’envoi  des 
fiches  dactiloscopiques  et  Feuilles  d’observation  en  les 
classant  par  ordre  phonétique,  selon  les  noms  des  incul¬ 
pés  ;  les  photographies  seront  classées  par  séries  et  les 
Fiches  dactiloscopiques  par  ordre  de  formule. 

Les  détails  du  contrôle  et  la  manutention  inté¬ 
rieure  afférente  sont,  concuremment  avec  les  dispositions 
contenues  dans  les  §.  §.  ci-après,  déterminés  par  un 
règlement  intérieur  spécial. 


2.  Dispositions  afférentes  au  Contrôle  des  Bulletins  de 

condamnation. 

§.  28. 

Si  au  moment  du  classement  des  Bulletins  de 
condamnation  il  appert  que  le  Bulletin  de  condamnation 
nouvellement  parvenu  concerne  un  individu  qui  a  déjà 
un  Bulletin  classé  au  Casier  Judiciaire,  les  deux  bulletins 
devront  être  soigneusement  collationnés  et  le  dernier 
arrivé  seul  sera — après  y  avoir  porté  les  additions  éven¬ 
tuellement  nécessaires,  surtout  pour  ce  qui  touche  aux 
données  concernant  les  punitions  précédentes  —  déposé 
au  Casier  Judiciaire.  Le  Bulletin  antérieur  devra  être 
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éliminé  du  Casier  Judiciaire  (§.  48).  S’il  y  a  doute  sur 
l’identité,  chacun  de  ces  Bulletins  sera  déposé  au 
Casier  Judiciaire  jusqu’à  ce  que  l’identité  soit  établi  e  ; 
en  ce  cas  le  contrôle  indiquera  la  connexité  existant 
entre  les  deux  Bulletins  de  condamnation. 

Si  des  deux  Bulletins  de  condamnation  concernant 
un  seul  et  même  condamné  l’un  provient  d’une  auto¬ 
rité  quelconque  mentionnée  dans  le  §.  7,  on  en  conser¬ 
vera  au  Casier  Judiciaire  —  après  en  avoir  fait  la  col- 
lationnement  et  y  porté  les  additions  éventuellement 
nécessaires  —  celui  qui  provient  d’un  parquet  royal, 
d’une  justice  d’arrondissement  ou  d’une  autorité  admi¬ 
nistrative  (de  police)  fonctionnant  sur  les  territoires 
qui  relèvent  de  la  compétence  du  Code  pénal  hongrois. 

§.  29. 

Si,  après  avoir  procédé  au  collationnement  des 
Bulletins  de  condamnation  concernant  un  seul  et  même 
condamné  il  appert  que  le  Bulletin  établi  postérieurement 
au  premier  ne  porte  pas  les  punitions  antérieures  qui 
ressortent  du  bulletin  antérieurement  établi,  le  Bureau 
Central  du  Casier  Judiciaire  en  informe  par  note  de 
service  le  parquet  royal  hongrois  du  ressort  duquel 
provient  le  Bulletin  incomplet,  afin  que  ce  parquet 
procède  aux  dispositions  éventuellement  nécessaires  (recti¬ 
fication  apportée  au  registre  matricule  mentionné  dans  lek§. 
15  de  l’Ordonnance  ministérielle  No  5.400  du  Ministre 
de  la  Justice  de  l’an  1899,  procès  en  révision  confor¬ 
mément  aux  dispositions  contenues  dans  les  §.  §.  449  et  450 
du  Cp.,  cumul  de  peines  prononcé  en  vertu  des  §.  §. 
517  et  518  du  Cp.  et  du  §.  5  de  la  Ld.,  exécution 
d’une  peine  ayant  bénéficié  antérieurement  d’une  décision 
de  surseoir  en  vertu  du  §.  4  de  la  Ld.).  La  note  de 
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service  sera  accompagnée  d’un  Bulletin  d’information 
(Modèle  VI)  établie  d’office  sur  le  Bulletin  de  condam¬ 
nation  complété. 

§•  30. 

En  cas  de  transmission  d’un  Bulletin  de  condam¬ 
nation  établi  en  vertu  du  §.  5,  il  sera  procédé  confor¬ 
mément  aux  dispositions  ordonnées  dans  le  §.  28. 

Toutefois,  si  d’après  le  nouveau  Bulletin  de  con¬ 
damnation  il  est  établi  que  la  peine  figurant  dans  le 
Bulletin  de  condamnation  classé  jusqu’alors  a  été  révoquée 
par  un  acquittement  devenu  définitif,  ou  que  la  décision 
a  établi  un  délit  ou  une  contravention  non  assujetis  au 
contrôle  du  Casier  Judiciaire,  il  ne  sera  pas  conservé  de 
Bulletin  de  condamnation  au  Casier  Judiciaire,  en 
supposant,  toutefois,  que  cela  ne  soit  pas  rendu  néces¬ 
saire  à  la  suite  de  punitions  antérieures.  Mais  si  le 
contrôle  est  rendu  nécessaire  par  suite  de  condamnations 
antérieures,  il  sera  conservé  au  Casier  Judiciaire  un 
Bulletin  de  condamnation  qui,  tout  en  indiquant  les 
punitions  antérieures,  fait  également  mention  du  change¬ 
ment  survenu  (acquittement  ou  condamnation  non 
assujetie  au  contrôle  du  Casier  Judiciaire). 

La  partie  de  la  note  de  service,  transmise  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’avant  dernier  alinéa  du 
§.  5,  qui  renferme  la  notification  de  la  grâce  royale, 
sera  portée  par  le  Bureau  central  du  Casier  Judiciaire  sur 
le  Bulletin  de  condamnation  de  l’individu  classé  au 
Casier  Judiciaire. 

§.  31. 

S’il  arrive  un  Bulletin  de  condamnation  concernant 
un  individu  qui  a  déjà  un  Bordereau  d’envoi  de  fiche 
dactiloscopique  au  Casier  Judiciaire,  il  sera  procédé  à 
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leur  collationnement  ;  puis,  les  additions  éventuellement 
nécessaires,  mais  surtout  les  données  relatives  aux 
punitions  antérieures,  ayant  été  portées  sur  le  Bulletin 
de  condamnation,  c’est  ce  dernier  qui  sera  classé  au 
Casier  Judiciaire,  tandis  que  le  Bordereau  d’envoi  de  la 
fiche  dactiloscopique  en  sera  retiré  (§.  48).  Si,  toutefois, 
il  y  a  doute  sur  l’identité,  et  le  Bulletin  de  condamnation 
et  le  Bordereau  d’envoi  de  la  fiche  dactiloscopique 
seront,  avec  indication  de  leur  connexité,  classés  au 
Casier  Judiciaire. 

Si  le  Bulletin  de  condamnation  ne  porte  pas  les 
punitions  qui  peuvent  être  constatées  sur  le  Bordereau 
d’envoi  de  la  fiche  dactiloscopique,  le  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire  procède  conformément  aux  dispositions 
ordonnées  dans  le  §.  29. 

Si  un  Bulletin  de  condamnation  parvient  d'une 
autorité  mentionnée  dans  le  §.  7,  les  données  qui  y 
sont  consignées  seront  transcrites  sur  le  Bordereau 
d’envoi  de  la  fiche  dactiloscopique,  et  c’est  le  Bordereau 
qui  sera  conservé  au  Casier  Judiciaire. 

§.  32. 

S’ il  parvient  un  Bulletin  de  condamnation  concer¬ 
nant  un  individu  qui  a  une  Feuille  d’observation  au 
Casier  Judiciaire,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
en  informe  et  l’autorité  indigène  qui  a  établi  le  Bulletin  de 
condamnation  et  celle  qui  a  procédé  à  l’établissement  de 
la  Feuille  d’ observation  ;  il  transmet  ensuite  à  cette  der¬ 
nière  autorité  un  Bulletin  d’information  (modèle  VI) 
établi  d’office  d’après  le  Bulletin  de  condamnation. 

Et  le  Bulletin  de  condamnation  et  la  feuille  d’obser¬ 
vation  portant  indication  de  leur  connexité,  seront  con¬ 
servés  au  Casier  Judiciaire. 

\ 


Si  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  trouve  lors 
de  la  vérification  faite  en  conformité  avec  le  §.  27,  qu’un 
Bulletin  de  condamnation  est  inexact  ou  incomplet,  il  le 
renvoie,  avec  indication  de  l’ inexactitude  ou  du  dé¬ 
faut  et  aux  fins  de  rectification  à  1’  autorité  qui  l’a  établi 
et  dépose  à  la  place  que  devrait  occuper  le  Bulletin  de 
condamnation,  une  feuille  de  papier  portant  le  nom  et 
prénom  du  condamné,  ainsi  que  le  numéro  de  la  note 
de  service  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 

L’ indication  de  la  demande  tendant  à  procéder 
à  une  rectification  devra  figurer  sur  le  contrôle. 

Lors  du  classement  du  Bulletin  de  condamnation  par¬ 
venu  après  vérification,  la  susdite  feuille  de  papier  devra 
être  retirée  du  Casier  Judiciaire. 


3.  Dispositions  afférentes  au  contrôle  des  Fiches  dactilos- 
copiques  et  des  Bordereaux  d’envoi  des  fiches  dactilos- 

copiques. 

§.  34. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  procédera  au 
classement  des  Fiches  dactiloscopiques  et  indiquera  la 
classe  de  formule  sur  le  Bulletin  de  condamnation  de 
fi  individu  en  question  ou,  en  cas  de  défaut  sur  le 
Bordereau  d’envoi  de  la  fiche  dactiloscopique  ;  il  l’ indi¬ 
quera  aussi  sur  la  Feuille  d’observation  éventuellement 
existante. 

Si  lors  du  classement  de  la  Fiche  dactiloscopique 
au  Casier  Judiciaire  il  appert  que  la  fiche  nouvellement 
arrivée  concerne  un  individu  qui  a  déjà  sa  Fiche  dac¬ 
tiloscopique  classée  au  Casier  Judiciaire,  la  plus  parfaite 
des  deux  sera  classée  au  Casier  et  portera  l’ indication 
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des  autorités  qui  auront  encore  procédé  à  un  relevé 
d' empreintes  digitales  sur  le  même  individu. 

Si  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  établit  l’em¬ 
ploi  d’un  faux  nom  ou  la  déclaration  d’une  donnée 
fausse,  il  en  informe  toutes  les  autorités  devant  les¬ 
quelles  1  ’inculpé  aura  —  selon  les  données  disponibles, 
fait  emploi  d’ un  faux  nom  ou  fait  une  fausse  décla¬ 
ration. 

Au  cas  où  une  empreinte  digitale  est  reconnue 
incomplète  ou  inexacte  le  Bureau  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire  est  en  droit  d’en  demander  un  nouveau  relevé 
à  T  autorité  qui  aura  fourni  les  données. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  répondra  sans 
retard  a  la  note  de  service  de  transmission  conforme 
au  dernier  alinéa  du  §.  13  et  accompagnant  le  relevé 
d’empreintes  digitales  opéré  en  vertu  du  §.  10. 


§.  35. 

Si  le  Casier  Judiciaire  reçoit  un  Bordereau  d’envoi 

* 

concernant  un  individu  qui  a  déjà  un  Bulletin  de  con¬ 
damnation  classé,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire 
procède  comme  il  est  prescrit  par  les  premier  et  troi¬ 
sième  alinéas  du  §.  31. 

S’ il  y  a  divergence  entre  les  punitions  antérieures 
portées  sur  le  Bulletin  de  condamnation  et  celles  qui 
figurent  sur  le  Bordereau  d’ envoi  de  la  fiche  dactilos- 
copique,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  en  donne 
communication  à  1’  autorité  qui  a  établi  la  feuille  incom¬ 
plète  sous  ce  rapport  aux  fins  indiquées  parle  §.  29  et 
en  lui  envoyant  un  Bulletin  d’information  (Modèle  VI.) 
établi  d’office  sur  le  Bulletin  de  condamnation  complet. 
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§.  36. 

Si  le  Casier  Judiciaire  reçoit  un  Bordereau  d’envoi 
de  la  fiche  dactiloscopique  d’un  individu  qui  a  déjà  un 
Bordereau  d’envoi  classé,  c’est  le  dernier  arrivé  qui  de¬ 
meure  au  Casier  Judiciaire  ;  pour  le  reste  il  sera  procédé 
en  conformité  avec  le  §.  35. 

Si  le  Casier  Judiciaire  reçoit  un  Bordereau  d’envoi 

* 

de  la  fiche  dactiloscopique  d’un  individu  ayant  une 
Feuille  d’observation  classée  au  Casier,  il  sera  faite  appli¬ 
cation  des  dispositions  contenues  dans  le  §.  32. 

Si  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  reçoit  un 

* 

Bordereau  d’envoi  de  fiche  dactiloscopique  inexact  ou 
incomplet,  il  sera  procédé  en  conformité  avec  le  §.  33. 

Au  lieu  des  Bulletins  de  condamnation  mentionnés 
dans  les  §§.  précités,  on  entendra  dans  tous  les  trois 
cas  le  Bordereau  d’envoi  de  la  fiche  dactiloscopique. 

v  §.  37. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  retire,  à  la  suite 
des  informations  qui  lui  sont  données  en  vertu  du 
§.  15,  la  Fiche  dactiloscopique  et  le  Bordereau  d’envoi 
de  la  fiche  dactiloscopique,  à  moins  qu'il  y  ait  néces¬ 
sité  de  les  conserver  pour  cause  de  contrôle  des  puni¬ 
tions  antérieures.  Dans  ce  dernier  cas,  l’entête  du  Bor¬ 
dereau  d’envoi  de  fiche  dactiloscopique  sera  biffée  et 
remplacée  par  l’inscription  «  Bulletin  de  condamnation^ 
celui-ci,  ainsi  que  la  Fiche  dactiloscopique  seront  con¬ 
servés  au  Casier  Judiciaire. 

4.  Dispositions  afférentes  au  contrôle  des  photographies. 

§•  38. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  portera  sur  les 
photographies  parvenues  un  numéro  de  série  qu’il  in- 
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scrira  ensuite  sur  le  Bulletin  de  comdamnation  de  l’indi¬ 
vidu  photographié  ;  en  cas  de  défaut’ de  ce  Bulletin,  il 
l’inscrira  sur  le  Bordereau  d’envoi  de  sa  fiche  dactilos- 
copique,  ainsi  que  sur  sa  Feuille  d’observation  éventuelle. 

Au  lieu  de  la  photographie  reconnue  sans  valeur, 
Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  pourra  demander  à 
l’autorité  ayant  fourni  les  données,  de  procéder  à  un 
nouveau  relevé  photographique  et  de  lui  envoyer  la  nou¬ 
velle  photographie. 

En  cas.de  révocation  du  Bulletin  de  condamna¬ 
tion,  de  la  Fiche  dactiloscopique  et  du  Bordereau  d’en¬ 
voi  de  la  Fiche  dactiloscopique  (§§.  30  et  37),  les  pho¬ 
tographies  seront  également  retirées  du  Casier  Judi¬ 
ciaire. 


5.  Dispositions  afférentes  au  contrôle  des  Feuilles 

d’observation. 

§.  39. 

Pour  ce  qui  touche  à  la  Feuille  d’observation  d’un 
individu  dont  le  lieu  de  séjour  peut  être  indubitablement 
établi  grâce  aux  données  disponibles,  le  Bureau  Central 
du  Casier  Judiciaire  renvoi  cette  Feuille  d’observation,  avec 
mention  du  lieu  de  séjour,  à  l’autorité  qui  aura  établi 
la  Feuille  d’observation  ;  en  tout  autre  cas  il  conserve 
au  Casier  Judiciaire  la  Feuille  d’observation  jusqu’au  mo¬ 
ment  de  sa  révocation. 

Si  le  lieu  de  séjour  de  l’inculpé  est  inconnu,  mais 
que  l’on  puisse  y,  conclure  grâce  aux  données  portées 
sur  le  registre  de  contrôle  du  Casier  Judiciaire,  le  Bureau 
Central  du  Casier  Judiciaire  fera  connaître  cette  circon¬ 
stance,  par  note  de  service,  à  l’autorité  ayant  lancé  la 
Feuille  d’observation. 
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Si  plusieurs  autorités  envoient  des  Feuilles  d’obser¬ 
vations  concernant  un  seul  et  même  individu,  chacune 
des  autorités  ayant  lancé  une  Feuille  d’observation  en 
recevra  un  avis  conforme. 

Si  les  données  qui  figurent  sur  la  Feuille  d’obser¬ 
vation  de  l’inculpé  relativement  à  ses  antécédents  ne 
concordent  pas  avec  les  données  de  même  nature  figu¬ 
rant  au  Casier  Judiciaire,  le  Bureau  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire  en  informe  l’autorité  qui  a  établi  la  Feuille  d’ob¬ 
servation  et  lui  envoie  un  Bulletin  d’information  con¬ 
forme  au  modèle  VI. 


§•  40. 

En  cas  de  révocation  de  la  Feuille  d’observation, 
le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  retire  cette  Feuille  du 
casier  (§.  48.)  ;  toutefois,  si,  par  suite  de  punitions  anté¬ 
rieures,  il  y  a  nécessité  de  conserver  cette  Feuille  d’ob¬ 
servation  au  contrôle,  elle  continuera  à  y  figurer  après 
que  l’on  en  aura  biffé  l’entête  et  remplacé  celle-ci  par 
l’inscription  de  l’entête  :  »Bulletin  de  condamnations 

Le  §.  33  sera  également  applicable  aux  Feuilles 
d’observation. 


CHAPITRE  VIL 

Informations  données  par  le  Bureau  Central  du  Casier 

Judiciaire. 

§•  41. 

Les  données  qui  figurent  sur  les  contrôles  du 
Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  bénéficient  du  secret 
officiel  placé  sous  la  protection  du  Code  pénal. 

Les  autorités  procèdent  (y  compris  la  gendarmerie) 
et  leurs  organes  reçoivent  communication,  en  matière 
d’affaires  criminelles,  de  toutes  les  données  qui  figurent 


37 


au  Casier  Judiciaire  ;  en  toutes  autres  affaires  il  ne  leur 
sera  communiqué  que  les  données  qu’ils  doivent  con¬ 
naître  dans  l’intérêt  de  l’affaire  qui  les  occupe. 

Les  particuliers  ne  peuvent  recevoir  aucune  infor¬ 
mation  de  la  part  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciare. 

§•  42. 

En  matière  pénale  —  sauf  pour  ce  qui  concerne 
le  cas  mentionné  dans  le  dernier  alinéa  du  §.  13  — 
l’autorité  procédant  (gendarmerie  y  comprise)  et  ses 
organes  font  leur  demande  d’information  au  Bureau 
Central  du  Casier  Judiciaire  en  se  servant  du  Bulletin 
d’information  établi  conformément  au  modèle  VI.  ci- 
joint  et  en  y  portant  les  données  déjà  connues 
par  eux.*) 

Lorsqu’il  s’agira  d’affaires  d’une  autre  nature, 
les  autorités  et  leurs  organes  feront  leur  demande 
de  communication  au  Bureau  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire  sur  une  note  de  service  ;  ils  sont  tenus  d’y 
indiquer  le  but  dans  l’intérêt  duquel  ils  présentent  la 
demande  de  communication  et  y  feront  figurer  toutes 
les  données  personnelles  qu’ils  connaissent  sur  l’indi¬ 
vidu  formant  l’objet  de  leur  demande  d’information. 

Il  ne  sera  donnée  d’information  par  la  voie  télé¬ 
graphique  ou  téléphonique  qu’à  titre  exceptionnel,  dans 
un  cas  très  urgent  et  aux  frais  de  l'autorité  qui  produit 
la  demande  d'information. 

*)  Pour  faire  une  demande  de  communication,  on  pourra  se 
servir  aussi  d’un  Certificat  de  bonne  vie  et  moeurs  dont  le  texte  est 
semblable  à  celui  du  Bulletin  d’information  et  sur  lequel  l’autorité 
communale  du  domicile  de  l’inculpé,  aura  inscrit  avant  la  demande  de 
communication,  les  données  concernant  cet  individu.  (Ordonnance 
Ministérielle  No.  10.900/1910,  du  Ministre  de  la  Justice.). 
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§.  43. 

Pour  ce  qui  concerne  les  individus  sur  lesquels  il 
y  aura  lieu,  selon  toute  probabilité,  d’établir  un  Bulletin 
de  condamnation  en  vertu  des  dispositions  ordonnées 
dans  le  §.  1.,  l’une  des  autorités  opérantes  devra  pro¬ 
duire  une  demande  d’information  adressée  au  Bureau 
Central  du  Casier  Judiciaire  (§.  49.).  Le  Bulletin  d’infor¬ 
mation  ainsi  obtenu  devra  être  annexé  au  dossier  de 
l’affaire  en  question  et  les  donnnées  qui  y  figurent 
seront  prises  en  considération  à  l’occasion  de  l’établise- 
ment  du  Bulletin  de  condamnation  en  vertu  du  §. 
précité. 

§•  44. 

Dans  les  affaires  d’ordre  pénal,  le  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire  donnera  ses  informations  sur  un  Bulle¬ 
tin  d’information  conforme  au  modèle  VI  ci-joint  ;  en 
toutes  autres  affaires  ces  informations  seront  faites  aux 
autorités  ou  organes  qui  en  font  la  demande,  par  voie 
de  note  de  service. 

Les  fonctionnaires  et  organes  chargés  des  recher¬ 
ches  en  matière  criminelle  pourront  recevoir  des  infor¬ 
mations  verbales  aussi. 

Si  l’individu  qui  fait  l’objet  d'une  demande  d’in¬ 
formation  ne  figure  pas  sur  les  contrôles  du  Bureau 
Central  du  Casier  Judiciaire,  celui-ci  retournera  le  Bulle¬ 
tin  d’information  ou  la  note  de  service  demandant  in¬ 
formation  à  l’autorité  qui  aura  produit  la  demande  et 
l'informera  que  l’individu  en  question  ne  figure  pas  sur 
les  contrôles  du  Casier  Judiciaire  Central. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  n’envoie  de 
photographie  que  sur  requête  spécialement  présentée  à 
cet  effet  et  à  charge  pour  l’autorité  requérante  de  re¬ 
tourner  la  photographie. 
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D’ordinaire,  il  n’y  a  pas  lieu  d’envoyer  des  Fiches 
-dactiloscopiques. 

Sur  chacune  des  feuilles  classées  au  Bureau  Central 
du  Casier  Judiciaire  il  y  a  lieu  du  mentionner  quelles 
sont  les  autorités  qui  en  ont  eu  communication  con¬ 
formément  aux  prescriptions  des  chapitres  VI  et  VII, 
le  numéro  de  la  demande,  ainsi  que  l’époque  à  laquelle 
information  a  été  donnée. 

§.  45. 

Si  une  autorité  ou  un  organe  procédant  dans  une 
affaire  pénale  produit  une  demande  d’information  con¬ 
cernant  un  individu  qui  a  plusieurs  feuilles  classées  au 
Casier  Judiciaire,  il  sera  donnée  communication  de  tou¬ 
tes  les  feuilles  en  connexité  entre  elles  ;  les  raisons 
{§§.  28,  31,  32,  35,  36,  39)  en  seront  données  par  voie 
de  note  de  service. 

L’autorité  qui  reçoit  une  information  sur  un  indi¬ 
vidu  dont  l’identité  doit  être  établie,  ordonne  les  mesu¬ 
res  nécessaires  à  cet  effet  et  en  communique  le  résul¬ 
tat  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 

Selon  le  résultat  appris  par  le  Bureau  Central  du 
Casier  Judiciaire,  celui-ci  prend  ses  dispositions  en  confor¬ 
mité  avec  les  prescriptions  ordonnées  dans  les  §§.  cités 
entre  parenthèse  au  premier  alinéa  du  présent  §. 

§.  46. 

Si  une  autorité  quelconque  ou  son  organe  décou¬ 
vrent  de  façon  irréfutable,  dans  l’information  donnée 
par  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire,  des  données 
reconnues  inexactes  ou  incomplètes,  ils  sont-tenus  d’en 
informer  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  et  de  lui 
communiquer  les  données  exactes. 
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CHAPITRE  VIII 

Elimination. 

§.  47. 

Les  autorités  procédant  en  matière  pénale,  y  com¬ 
pris  la  direction  des  établissements  pénitentiaires  et  mai¬ 
sons  de  correction  sont  tenues  de  communiquer  au  Bu¬ 
reau  Central  du  Casier  Judiciaire  la  nouvelle  digne  de  foi 
concernant  le  décès  de  personnes  dont  elles  doivent  de 
supposer  l’inscription  sur  les  contrôles  du  Bureau  Central 
du  Casier  Judiciaire. 

A  ces  sortes  de  communications  il  faut  annexer, 
autant  que  faire  se  peut,  l'extrait  mortuaire  de  l’individu 
en  question. 

§.  48. 

Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  retire  du 
Casier  et  du  contrôle  les  bulletins  et  photographies  des 
individus  dont  la  mort  lui  parait  justifiée  de  façon  digne 
de  foi  ;  les  anéantit  ou  les  met  en  valeur  après  les  avoir 
écrasés  ;  il  peut  encore  les  céder  à  un  musée  de  crimi¬ 
nologie. 

Les  bulletins  et  photographies  des  individus  ayant 
l’âge  de  70  ans  révolus  seront  retirés  du  Bureau  Central 
du  Casier  Judiciaire.  Ces  documents,  de  même  que  les 
bulletins  et  photographies  éliminés  conformément  aux 
dispositions  prescrites  dans  le  chapitre  VI.  seront,  après 
avoir  inscrit  la  mention  qui  indique  la  raison  et  le  jour 
du  retrait,  classés  par  ôrdes  alphabétique  et  conservés, 
réunis  en  un  paquet  spécial,  pendant  un  délai  de  cinq 
ans  à  compter  de  leur  élimination  ;  ils  ne  seront  anéan¬ 
tis,  mis  en  valeur  après  avoir  été  écrasés,  ou  cédés  éven¬ 
tuellement  à  un  musée  de  criminologie,  qu’une  fois  ce 
délai  écoulé. 
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CHAPITRE  IX. 

Dispositions  transitoires  et  de  mise  en  vigueur. 

§.  49. 

En  attendant  que  le  Bureau  Central  du  Casier  Judi¬ 
ciaire  soit  complètement  organisé,  il  sera  procédé  aux 
recherches  ayant  pour  but  d’établir  les  antécédents  judi- 
caires  pour  affaires  pénales  et  en  outre  de  la  demande 
adressée  au  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire,  de  la 
façon  en  vigueur  jusqu’à  ce  jour,  notamment  au  moyen 
de  requêtes  adressées  à  l’autorité  communale,  à  la  po¬ 
lice  ou  à  l’autorité  judiciaire  compétentes,  et  en  réunis¬ 
sant  les  dossiers  y  afférents.  Sur  le  territoire  de  Buda¬ 
pest  il  ne  sera  adressé  de  demandes  aux  mairies  des 
arrondissements  que  pour  ce  qui  concerne  l’établisse¬ 
ment  de  la  situation  matérielle  de  l’inculpé. 

Durant  l’année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  ordonnance,  la  demande  d’information  pre¬ 
scrite  dans  la  §.  43  ne  sera  pas  obligatoire. 


§.  50. 

Le  Ministre  royal  hongrois  de  la  Justice  et  les  par¬ 
quets  généraux  enverront  au  Bureau  Central  du  Casier 
judiciaire,  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  les  Bulletins  de  condamnation  dont  ils  avaient 
la  charge  provisoire  en  vertu  des  §§.  2  et  5  de  l’Or¬ 
donnance  No  7497  publiée  par  le  Ministre  de  la  Justice 
le  2  Mai  1903  (Bulletin  de  la  Justice,  XIIe  année, 
page  1 53). 
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§•  5.1. 

L’Qrdonnance  publiée  par  le  Ministre  de  la  Justice 
le  2  Mai  1903  sous  le  Numéro  7497  (Bulletin  de  la 
Justice,  XIIe  année,  page  153)  est  révoquée. 


§.  52. 

La  présente  Ordonnance  entre  en  vigueur  le  1er 
janvier  1909. 


Fait  à  Budapest  le  15  octobre  1908. 


Pour 


1  e 


Ministre  Royal 
l’I  n  t  é  r  i  e  u  r  : 


Hongrois  de 
Hadik  ni.  p. 

Secrétaire  d’État. 


Pour 


le  Ministre  Royal 
la  Justice: 


Hongrois  de 

Tory  m.  p . 

Secrétaire  d’État. 
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aacmoscopique  au  casier  Judiciaire  uenirai  j^^d'ordê  de  lu  liste  spéciale 


18.  Principales  dispositions  du  jugement  définitif. 


■  Modèle  1.  (§.  1) 

Bulletin  de  condamnation. 


1 .  Nom  et  prénom  du  condamné  ?  (Pour  les  femmes 

le  nom  de  naissance)  . - . - . - . - . 

2.  Faux  nom,  sobriquet  ou  surnom? . 

8.  Nom  et  prénom  du  conjoint  ou  du  ci-devant  conjoint  ? 
4.  a)  Date  de  naissance  du  condamné?  . . — . 


b)  Si  l’année  de  naissance  est  inconnue  l’âge 
approximatif? . . . — 


b.  Lieu  de  naissance?  Commune: 

6.  a)  Lien  d’appartenance?  Commune: 

b)  Dernier  domicile  fixe?  Commune: 

7.  a)  Langue  maternelle? — . 

8.  Confession  religieuse . 

9.  État  de  famille  ? . 


_ _ Département  : - - —  Pays - - - . 

_ Département  : . - . . Pays  . - . 

_ Département  : . . . Pays  : — . . . — 

b)  Connaissances  de  langues  ? . . — . - . 

cath.  rom.  —  cath.  grec  —  grec,  orient.  —  protest.  —  unit, 
isr.  —  d'autre  confession  —  sans  confession 
célibataire  —  marié  — ■  veuf  —  divorcé  sans  enfant 

un  enfant  —  plusieurs  enfants 


I  du  condamné  ?  • . - . — . - . . - . . . 

10.  a)  Profession  ^  si  le  condamné  est  entretenu  par  une  autre  personne 

\  la  profession  de  cette  personne  ?  . . . .  — . - . - . - . — 

b)  Le  condamné,  ou,  s’il  est  entretenu  par  une  autre  personne,  indiquer  s  il  est  patron  ou  ouvrier? . . . . 

1  1.  Service  militaire . accompli  —  non  accompli  en  service  militaire 

12.  Instruction . illetré  —  sachant  lire  —  lire  et  écrire  —  ayant  une  instruction 


plus  développée 

18.  a)  Signalement:  face. - - -  cheveux . . . . ?  yeux . . 

b)  Défauts  corporels  ou  mentaux,  marques  particulières . . . . . . 

c)  Le  condamné  prend-il  habituellement  des  bois¬ 
sons  alcooliques  ? 

à  l’excès? . 11011 

modérément  ? . 011 *  110,1 

14.  Situation  de  fortune  ? . . ne  possède  aucune  for  tune- 

une  situation  aisée 


.,  moustache. 


possède  quelque  fortune  —  est  dans 


15.  Nom  et  prénom  du  père? . . . - . — . ----- . 

10.  Nom  de  naissance  et  prénom  de  la  mère  ?...  . . . . . — . - . . . . . 

17.  a)  Date  d’ouverture  de  la  procédure  pénale  :  .  .  - année - - - - - mois - jour 

b)  Désignation  de  l’autorité  de  première  instance?.. . . . - - -  Numéro  du  jugement  : — - - - - 

c)  Désignation  de  l’autorité  qui  a  prononcé  le  jugement  définitif?  . . — . . . . . 

d)  Date  et  numéro  du  jugement  définitif,  Année — . . . mois - jour.. . Numéro 


1  A)  Désignati  m  du  délit,  accompli  ou  tenté?  Dispositions 

de  la  loi’  §. 

B)  Le  condamné 
était-il  auteur,  instiga¬ 
teur  ou  complice  ? 

C J  Lieu  et  saison  de  la 
perpétration  du  délit  (année, 
mois) 

a) 

b) 

c) 

d) 

0 

Dans  l’affirmative 


I)J  Genre  et  mesure  de  la  peine  principale  pro-  /  . . maison  de  force  —  . prison  d’Êtat  —  . . réclusion _ 

noncée  passée  en  force  de  chose  jugée?  I  - prison  —  . . arrêts  —  . . Amende  ( Couronnes ) 

E)  Ya-t-il  eu  peine  accessoire  de  prononcée  .  oui  non 

----- Amende  (  'our.J  —  . Suspension  de  l’exercice  des  droits 

politiques  — — — Destitution  d  emploi  —  perte  des  fonctions  rem¬ 
plies  . . . Interdiction  de  l’exercire  d’un  métier  — -  Expulsion  et 

interdiction  de  séjour  —  autre  peine  accessoire 

du  Cp.  21.  du  C.  des  contraventions  2ô- 


FJ  Application  l'article  85 — 87 — 91 — 92 — 93 
application  des  articles  précités. 

G)  Le  condamné  a-t-il  agi  sous  l'influence  de  la  boisson  ? . 0ui  _  non 

19.  Le  sursis  à  l’exécution  de  la  peine  a-t-il  été  prononcé  ? . oui  _  non 

20.  Puni  antérieurement  : . non  —  oui  ( Spécification  au  verso) 


32  de  là  Ld  — 


non 


Formule  dactiloscopique  : 
Série  de  photographie  : 


Condamnations  antérieures: 
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S 

a  ) 

Désignation  du  délit,  accompli 
ou  tenté?  Dispositions  de  la 
loi.  § 

h  ) 

Lieu  et  saison 
de  la  perpétra¬ 
tion  du  délit 
(année,  mois) 

Jugement  do  pre¬ 
mière  instance 

Date  et 
Numéro  du 
jugement 
définitif 

Genre 

et 

mesure 
de  la 
peine 
princi¬ 
pale 

Genre  et 
mesure  de 
la  peine 
accessoire 

Le  sursis  a 
l'exécution  de 
la  peine  a-t-il 
été  prononcé  ? 

Révocation  du  I 
sursis,  désigna-  1 
tion  de  l’auto-  I 
rit é  révoquant  1 
la  décision  et  1 
date  de  la  révu- 1 
cation 

Désignatior 
de  l’autorité 

Numéro 
du  juge¬ 
ment 

y 

_ 

c) 

d ) 

e) 

f) 

_j2_ 

h) 

0 

j)  || 

1. 

1 

2. 

— _ _ _ _ 

|| 

3. 

_ 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

| 

9. 

| 

10. 

■ 

1 

* 

| 

Remarques.  Désignation  de  l’autorité  ayant  envoyé  une  Fiche  dactiloscopique  et  un  Bordereau  de  n< 


dactiloscopique  au  Casier  Judiciaire  Central  l'“  registre  matricule  _ 

Numéro  d  orde  de  la  liste  spéciale 


he 


Date _ _ _ _ _ _ 

Désignation  de  1  autorité  qui  envoie  le  bulletin  de  condamnation 

Numéro  du  dossier: 


Signature  : 


Remarques  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire  : 


Remarques.  Désignation  de  l’autorité  ayant  envoyé  une  Fiche  dactiloscopique  et  un  Bordereau  de  fich 


< 


Condamnations  antérieures: 
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Signature  du  prévenu 


Fiche  dactiloscopique. 


Modèle  II.  (§.  8) 


Nom  de  famille  et  prénom  du  prévenu  (Pour  les  femmes  le 
nom  de  naissance)  _ _ _  .. 


Série  de  photographie  : 


)  Formule  dactiloscopique 


)  Nombre  des  fiches  complémentaires  : - - 

)  Formules  dactiloscopiques  des  fiches  complémentaires 


Main  droite 


1.  Pouce 

2.  Index 

3.  Médius 

4.  Annulaire 

5.  Auriculaire 

1 

'  ■ 

Main  gauche 

6.  Pouce 

7.  Index 

8.  Médius 

9.  Annulaire 

10.  Auriculaire 

N 

1 

Main  gauche 

Main  droite 

Empreintes  simultanées  des  quatre  doig 

ts 

Empreintes  simultanées  des  quatre  doigts. 

Dressé  par 

Date 

Classifié  par 

Date 

Vérifié  par 

Date 

*)  A  rédiger  par  le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 


1.  Nom  de  famille  et  prénom  du  prévenu  (Pour  les  femmes  le  non,  de  naissance) 
r aux  nom  sobriquet  ou  surnom?... 

3.  Nom  et  prénom  du  conjoint  ou  du  ci-devant  conjoint  . ZZZZZZ1 

4‘  a)  Date  de  naissance  du  prévenu,  année,  mois,  jour,  . . . 

b)  Si  l’annee  de  naissance  est  inconnue,  l’âge  approximatif  _ _ _ _ 

5.  Lieu  de  naissance  :  Commune  .  _ _ _ 

G.  a)  Signalement  :  face  :  _ _ _  cheveux  :  ... 

b)  Défauts  corporels  ou  mentaux, 
marques  particulières  : 


Département  :  _ 

— .  yeux  : 


Pays  :  _ 

moustache  : 


Borderau  ci-joint 

Bulletin  de  condamnation  au  Casier  Judiciaire  Central 


Date 


Nom  de  1  autorité  ayant  envoyé  la  Fiche  dactiloscopique 


Numéro  du  registre  matricule 
Numéro  d  ordre  de  la  liste  spéciale 


N 

Signature 


Signature  du  prévenu 


Remarques  de  l’opérateur  concernant  les  défauts  ou  imperfections  éventuels  des  empreintes  digitales  ou  îles  doigts 
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Modèle  III.  (§.  12) 


Bordereau  de  fiche  dactiloscopique. 


1.  Nom  et  prénom  du  prévenu?  (Poul¬ 
ies  femmes  le  nom  de  naissance) 


2.  Faux  nom,  sobriquet  ou  surnom  ?  . . . — 

3.  Nom  et  prénom  du  conjoint  ou  du  ci-dcvant  conjoint  ? 

4.  a )  Date  de  na  ssance  du  prévenu,  année,  mois,  jour  ?... 

5.  Lieu  de  naissance  ?  Commune  :  1  . . 

6.  a)  Lieu  d'appartenance  ?  Commune  :  l  _  _ 

b)  Dernier  domicile  fixe  ?  Commune  :  |  _ _ 

7.  a)  Langue  maternelle  ?  _ _ _ _ __ _ _ 

8.  Confession  reLgieuse  : . 


9.  État  de  famille  ? 


b)  Si  l’année  de  naissance  est  in  connue 
l’âge  approximatif? - ans 


_ Département  :  I  — - - Pays  :  | . — 

. .  _ Département:  ;  — - - l^ays  :  / - 

. . Département  :  !  -  - Pays  :  J  - . — 

b)  Connaissances  de  langues?  . . . . — - - 

cath.  rom.  —  cath.  grec.  —  grec,  orient.  —  prolest, 
unit.  —  isr.  —  d'autre  confession  —  sans  confession 

célibataire  —  marié  —  veiij  —  divorce  —  sans  enfant  ■ 
un  enfant  —  plusieurs  enfants 


1  U.  Profession 


(  du  prévenu  . 

si  le  prévenu  est  entretenu  par  une  antre 
personne 

l  la  profession  de  cette  personne  ? 


11.  Service  militaire:  ...  . . accompli  —  non  accompli  —  en  service  militaire 

12.  Instruction:  . illetré  —  sachant  lire  —  lire  et  écrire-ayant  une  instruction 

plus  développée 

13.  a)  Signalement:  face...  . .  ,  cheveux _  _ _ _ ,  yeux . . .  . . ,  moustache _  _ 

b)  Défauts  corporels  ou  mentaux,  marques  particulières  ?_  _  ...  _  _ _  __  _ _ _  — 

c)  Le  prévenu  prend-il  habituellement  des  boissons 

alcooliques  à  l’excès  ? . oui  —  non 

modérément  ? . • . oui  —  non 


14.  Situation  de  fortune  : .  ....  .  ...  ne  possède  aucune  fortune  —  possède  quelque  fortune  — -  est 

dans  une  situation  aisée 

15.  Nom  et  prénom  du  père  ? _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

IG.  Nom  de  naissance  et  prénom  de  la  mère  ? .  ... _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ 

17.  Motif  de  l’arrestation  avec  indication  du  délit:  ....  _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _  _ _ 

18.  Puni  antérieurement . .  non  —  oui. 


Condamnations  antérieures: 


Numéro 

d’ordre 

Désignation  du  délit, 
accompli  ou  tenté  ? 
Dispositions  de  la  loi  § 

Lieu  et 
saison 
de  Ja 

perpétration 
du  dél  t 
(année, 
mois) 

Jugement  de 
première  instance 

Date  et 
numéro  du 
jugement 
définitif 

Genre  et 
mesure  de 
la  peine 
principale  : 

Genre  et 
mesure  de 
la  peine 

accessoire  : 

s 

Le  sursis 
à  l’exécution 
de  la  peine 
a-t-il  été 
prononcé  ? 

Révocation  du 
sursis,  dési¬ 
gnation  de 
l’autorité 
révoquant  la 
décision  et 
date  de 
révocation  ? 

Désignation 
de  l’au¬ 
torité  : 

Numéro 
du  ju¬ 
gement 

a) 

b) 

c) 

à) 

0 

f) 

g) 

h) 

0 

j) 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

Formule  dactiloscopique  : 
Série  de  photographie  : 


Remarques  : 


Date 


Désignation  de  l’autorité  qui  envoie  le  Bordereau  de  fiche  dactiloscopique  :  ... 

Numéro  du  registre-matricule  : 

Numéro  d’ordre  de  la  liste  spéciale  : 


Signature 


Remarques  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire: 
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Remarques  : 


Feuille  d’observation. 


Modèle  IV,  (§.  20) 


1.  Nom  et  prénom  du  prévenu?  (Pour  les  femmes 

le  nom  de  naissance)  - - - - - - - - - - - -  . — .  . 

2.  Faux  nom,  sobriquet  ou  surnom? _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ — 

3.  Nom  et  prénom  du  conjoint  ou  du  ci-devant  conjoint  ?  ..  .  - - -  — - - - - - - 

4.  a)  Date  de  naissance  du  prévenu,  année,  mois,  jour? . . . . .  --  b)  Si  l’année  de  naissance  est 

inconnue  l’âge  approximatif:  . . — . 

5.  Lieu  de  naissance?  Commune: . . . . .  . Département:.. .  . ...Pays  : . . — . 

6.  Lieu  d’appartenance  ?  Commune:  . . . Département: -  - - - Pays  :: -  - — - 

7.  Langue  maternelle: _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

8.  Connaissances  de  langues? - - - - - - - - - - - - - - 

(  du  prévenu - - - - -  - - - -  -  - 

9.  Profession  :  si  le  prévenu  est  entretenu  par  une  autre  personne 

\  la  profession  de  cette  personne? _  _  _  _  _ _ _  -  - - 

10.  Signalement:  face... . .  cheveux... . ..,  yeux _ _  _ _ ,  moustache . . . . . 

11.  Défauts  corporels  ou  mentaux,  marques  particulières  _ _ _ _ —  - -  -  . 

j  Numéro  du  dossier  du  mandat  d’amener _  _ _  _ _ _ _ _ _ _ 

12.  \  Numéro  du  dossier  de  la  recherche  circulaire  signalétique .  . . . . . . . . . . 

y  Numéro  du  dossier  du  mandat  d’arrêt  . . .  ...  . . . 

13.  Qualification  du  délit? . . . . ..., . . . . . . . . . . . 

14.  Le  fugitif  doit-il  être  arrêté  ou  non?  . . . . . . . . . . . . . . 

15.  Puni  antérieurement . non  —  oui. 

Condamnations  antérieures. 


Numéro  d’ordre 

Désignation  du  délit,  accompli 
ou  tenté  ?  Dispositions  do  la 
loi.  §. 

Lieu  et  saison 
de  la  perpétra¬ 
tion  du  délit 
(année,  mois) 

Jugement  de  pre¬ 
mière  instance 

Date  et  nu¬ 
méro  du  ju¬ 
gement  dé¬ 
finitif 

Genre  et 
mesure 
de  la- 
peine 
princi¬ 
pale 

Genre  et 
mesure  de 
la  peine  ac¬ 
cessoire 

Lo  sursis  à 
l’exécution  de 
la  peine  a-t-il 
été  pronocc 

Révocation  du 
sursis,  désigna¬ 
tion  de  l’auto¬ 
rité  révoquant 
la  décision  et 
date  de  révo¬ 
cation 

Désignation 
de  l’autorité 

Numéro 
du  juge¬ 
ment 

d) 

b) 

c) 

d) 

0 

f) 

g) 

h) 

V 

j) 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

L 

9. 

10. 

Il 

1 

1 

Formule  dactiloscopique  : 
Série  de  photographie  : 


Remarques: 


1  >ate 


Désignation  de  l’autorité  envoyant  la  Feuille  d'observation  . 

Numéro  du  dossier. 


(Signature.) 


Remarques  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire: 


Numéro  du  dossier 


Remarques  t 


Révocation  de  la  feuille  d’observation 


Modèle  V.  (§.  21) 


1.  Nom  et  prénom  du  prévenu  ?  (Pour  les  femmes  le  nom 
de  naissance) _ _ _ _ _ 


2.  Faux  nom,  sobriquet  ou  surnom? . . . . 

3.  Nom  et  prénom  du  conjoint  ou  du  ci-devant  conjoint  ? . .  . . ___ 

4.  a)  Date  de  naissance  du  prévenu,  année,  mois,  jour _ _ _ 

b)  Si  l’année  de  naissance  est  inconnue  l’âge  approximatif: 

•>.  Lit u  de  naissance  ?  Commune _ _ _ _ _ Département 

6.  Lieu  d’appartenance  ?  Commune _ _ _ _ Département. 

du  prévenu . . 


(.  Profession 


I 


si  le  prévenu  est  entretenu  par  une  autre  personne 
la  profession  de  cette  personne  ? _ _ 


(  Numéro  du  dossier  du  mandat  d’amener  : . 


j 

■N  Numéro  du  dossier  de  la  recherche  circulaire  signalétique  : 
Numéro  du  dossier  du  mandat  d’arrêt  :  ...... 

9.  Qualification  du  délit  :  .  . 

. .  •  •  •  •  - - 

10.  Motif  de  la  révocation  ?  .... 


.Pays. 

-Pays 


Remarques  : 


Date . 


Désignation  de  l’autorité  envoyant  la  Révocation  de  la  feuille  d’observation 

Numéro  du  dossier 


\ 


Signature.) 


_ 


:  ■  'h  ■■  ■  f  ■  ■" 


. 


* 


(S. 


-  ... 


~ 


V 


■ 


.... 

Remarques  du  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire: 


Remarques. 


18.  Principales  dispositions  du  dernier  jugement  définitif? 


Bulletin  d’information. 


Modèle  VI.  (§§.  42  et  44) 


Numéro  du  dossier 


Prière  de  me  faire  parvenir  les  informations  concernant  l’individu  désigné  sur  le  bulletin  d  informati  j 


l’affaire  criminelle  contre . 


Fait  à _ _ - . . . — . 

Désignation  de  l’autorité  cjui  fait  la  demande  d  information  . 


Signature  : 

\ 


cneveux 


y  yeux  T _ — . . .  inonsxacne 


aj  signalement  :  îace  : — r - 

b)  Défauts  corporels  ou  mentaux,  marques  particulières  : - - — . . . . 

c)  Le  prévenu  (condamné)  prend- il  habituellement  des  boissons  alcooliques  : 

à  l'excès  ? .  ....  ...  oui  non. 

modérément  ? . .  oui  non. 

14.  Situation  de  fortune  .  .  .  ne  possède  aucune  fortune —  possède  quelque  fortune  est  dans  une  situation  aisée. 

15.  Nom  et  prénom  du  pere  ? - - - - - - - -  - - 

16.  Nom  de  naissance  et  prénom  de  la  mère? - - - - - - 

17.  a)  Date  d’ouverture  de  la  procédure  pénale: . . . .  année 

b)  Désignation  de  l’autorité  de  première  instance:  . - . . ---’• 

c)  Désignation  de  l’autorité  qui  a  prononcé  le  dernier  jugement  définitif? 


_ _ mois _ jour. 

Numéro  du  jugement  : - - 


d)  Date  et  numéro  du  dernier  jugement  définitif?  .  .  Année  ...  mois - - - jour - Numéro 


-  - -  .  -  -  — . ' 

A)  Désignation  du  délit,  accompli  ou  tenté  ?  Dispositions 

de  la  loi  §. 

B)  Le  condamné 
était-il  auteur,  insti¬ 
gateur,  ou  complice  ? 

C)  Lieu  et  saison  de  la 
perpétration  du  délit 
(année,  mois) 

a) 

5) 

c) 

d) 

0 

,  D)  Genre  et  mesure  de  la  peine  principale  prononcé  pas¬ 
sée  en  force  de  chose  jugée? . . maison  de  force  — . prison  d*  Etat  — . réclusion  — 

. -  prison  —  . ..arrêts  —  . ..Amende  (Cour.) 

.  / .  .  „  1  !..  ;  •  :  ■  J  ’ *4  -  =  ' 

B)  Y  a-t-il  eu  peine  accessoire  de  prononcée:  . . . oui  —  non. 

Dans  l’affirmative  : . ...Amende  (Cour.)  —  . . Suspension  de  Vexereice  des  droits 

politiques. .....Destitution  d'emploi  —  Perte  des  fondions  rem¬ 


plies . ..Interdiction  de  l’exercice  d’un  métier  —  Expulsion 

et  interdiction  de  séjour -  —  autre  peine  accessoire. 


P  J  Application  de  l’article 


85 — 87 — 91 — 92 — 93,  du  Cp.  21  du  C.  des  contravent. 
26  32  de  la  Ld.  —  non  application  des  articles  précités . 


v  G)  Le  condamné  a-t-il  agi  sous  l’influence  de  la  boisson  loui  —  non. 

19.  Le  sursis  à  l’éxecution  de  la  pline  a-t-il  été  prononcé . oui  —  non. 

20.  Puni  antérieurement . non  —  oui.  (Spécification  au  verso.) 


18.  Principales  dispositions  du  dernier  jugement  définitif? 


Modèle  VI.  (§§.  42  et  44) 


Bulletin  d’information. 

1.  Nom  et  prénom  du  prévenu  (du  condamne) 

(Pour  les  femmes  le  nom  de  naissance)  - - 

2.  Faux  nom,  sobriquet  ou  surnom?  — - - - 

3.  Nom  et  prénom  du  conjoint  ou  de  ci-devant  conjoint  ? 

4.  a)  Date  de  naissance  du  prévenu  (du  condamné)  année,  mois,  joui 

b )  Si  l’année  de  naissance  est  inconnue  l'âge  approximatif? 

5.  Lieu  de  naissance . Commune  : - - - . — 

6.  a)  Lieu  d’appartenance?  .  .  Commune: - - 

b)  Dernier  domicile  fixe  ?  .  .Commune: . - . - . Département: . .  . Pajs. 

7.  a)  Langue  maternelle? _ _ _ _ Connaissances  de  langues?  . - . 

8.  Confession  religieuse  :  . 


.Département  : - - Pays  : 

-Département  : - - Pays  : 


9.  État  de  famille  : 


cath.  rom.  —  cath.  grec  —  grec,  orient  —  protest.  —  unit, 
isr.  —  d’autre  confession  —  sans  confession. 

célibataire  —  marié  —  veuf  divorcé 


sans  enfant  —  un  enfant  —  plusieurs  enfants. 


10.  a)  Profession 


du  prévenu  (du  condamné)  ?  .  .  .  . 

si  celui  est  entretenu  par  une  autre  per¬ 
sonne  la  profession  de  cette  personne  ?. 


b)  Le  prévenu  (condamné),  ou  s’il  est  entretenu  par  une 

autre  personne,  indiquer  s’il  est  patron  ou  ouvrier  .J  .  - - 

.  .  accompli  —  non  accompli  —  un  service  militaire. 

Métré,  —  sachant  lire  —  lire  et  écrire  —  ayant  une  instruc -, 
tion  plus  développée . 

yeux  : _ ,  moustache  - - 


11.  Service  militaire: 

12.  Instruction  .  . 


13.  a)  Signalement:  face: - -  -,  cheveux 

b)  Défauts  corporels  ou  mentaux,  marques  particulières  : - - - - - - 

c)  Le  prévenu  (condamné)  prend-il  habituellement  des  boissons  alcooliques  : 

à  l’excès  ? . oui  —  non' 

modérément  ? . 011 *  non. 

14.  Situation  de  fortune  .  .  .  ne  possède  aucune  fortune—  possède  quelque  fortune  —  est  dans  une  situation  aisée. 

15.  Nom  et  prénom  du  père? - - - - -  —  —  - .  -  —  - 

16.  Nom  de  naissance  et  prénom  de  la  mère.'' - - - - 

17.  a)  Date  d’ouverture  de  la  procédure  pénale: . . . ..année  - - - - - mois  . . . joui. 

b)  Désignation  de  l’autorité  de  première  instance:  - - - - Numéro  du  jugement: . .  . 

c)  Désignation  de  l’autorité  qui  a  prononcé  le  dernier  jugement  définitif?... - - - - - - 

d)  Date  et  numéro  du  dernier  jugement  définitif?  .  .  Année  ...  mois - jour.. . ..Numéro.. . 


— - - 

A)  Désignation  du  délit,  accompli  ou  tenté  ?  Dispositions 

de  la  loi  §. 

B)  Le  condamné 

était-il  auteur,  insti¬ 
gateur,  ou  complice  ? 

C)  Lieu  et  saison  de  la 

perpétration  du  délit 
(année,  mois) 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

- -  -  -  . -  -  .  ----  -  -  -.  - .  - 

1 

I  B)  Genre  et  mesure  de  la  peine  principale  prononcé  pas¬ 
sée  en  force  de  chose  jugée  ? . 


.maison  de  force  —  . . prison  d’État  — _ réclusion  — 

....  prison  —  . ..arrêts  —  _ Amende  (Cour.) 


EJ  Y  a-t-il  eu  peine  accessoire  de  prononcée:  . . . oui  —  non. 

Dans  l’affirmative  : .  .  •  .  - Amende  (Cour)  — - Suspension  de  V exereice  des  droits 

politiques  —  ...Destitution  d’emploi  —  Perte  des  fonctions  rem¬ 
plies . ..Interdiction  de  l’exercice  d’un  métier  —  Expulsion 

et  interdiction  de  séjour .  —  autre  peine  accessoire. 

.  .  85 — 87 — 91 — 92—93,  du  Cp.  21  du  C.  des  contravent. 

26 — 32  de  la  Ld.  —  non  application  des  articles  précités. 

G)  Le  condamné  a-t-il  agi  sous  l’influence  de  la  boisson  ïoui  —  non. 

) 

19.  Le  sursis  à  l’éxecution  de  la  pline  a-t-il  été  prononcé . oui  —  non. 

20.  Puni  autérieurement . non  —  oui.  (Spécification  au  verso.) 


F)  Application  de  l’article 


Numéro  d’ordre 


Condamnations  antérieurs. 


Désignation  du  délit,  accompli 
ou  tenté  *?  Dispositions  de  la 
loi  §. 

Lieu  et  saison 
de  la  perpétr¬ 
ation  du  délit 
(année,  mois) 

Jugement  de  pre¬ 
mière  instance 

Date  et  nu¬ 
méro  du  ju¬ 
gement  dé¬ 
finitif 

Genre  et 
mesure 
de  la 
peine 
princi¬ 
pale 

Genre  et 
mesure  de 
la  peine  ac¬ 
cessoire 

Le  sursis  à 
l’exécution  de 
la  peine  a-t-il 
été  prononcé  ? 

Révocation  du  jl 
sursis,  désigna-  1 
tion  de  l’auto-  1 
rite  révoquant  1 
la  décision  et  1 
date  de  la  re-  1 
vocation  ; 

Désignation 
de  l’autorité 

Numéro 
du  juge¬ 
ment 

b) 

c) 

d) 

e) 

f) 

a  ) 
à>y 

h) 

V 

j) 

» 

2. 


3. 


5. 


6. 


8, 


9 


10 


Remarques. 


\ 

Contre  l’individu  désigné  au  verso  un  mandat  d'amener  —  une  recherche  circulaire  signalétique  —  un  mandat  d’arrêt 

a  été  lancé  pour  (infraction)  . .  sous  le  numéro  . .  par  (autorité)  . .  qui  a  ordonné  l’arrestation. 

Certifié  conforme  - - - . - . . . . . . . - -  - - 


Date 


Le  Bureau  Central  du  Casier  Judiciaire. 


V . . 


/ 

y 


Signature  : 


TROISIÈME  PARTIE. 


Mouvement  des  affaires  au  Bureau  Central  du  Casier 

Judiciaire. 


Données  concernant  le  mouvement 

En 

191 1. 

1912. 

1913. 

I  Bulletins  de  Condamnation 

77.107 

76.446 

78.932 

i  en 

J  0) 

1  r-1 

I  Fiches  dactiloscopiques 

26.862 

27.481 

27.233 

I.  Données  rér 

I  Bordereaux  d'envoi  de  fiches  dactiloscopiques 

arrivés 

8.579 

7.950 

7.834 

Feuilles  d’observation 

5.161 

5.844 

6.413 

Photographies 

1.023 

1.056 

1.408 

I  II. 

Informations  données 

140.220 

N 

187.963 

226.231 

I  tn.  | 

L'emploi  d’un  faux-nom  fut  établi  pour 

414 

351 

400 

îv. 

Autres  correspondances 

33.214 

46.655 

39.469 

Ensemble  .  . 

• 

292.580 

353.746 

387.920 

UNIVERSITY  OF  ILLINOIS-URBANA 


3  01 1 2  098208371 


